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al’assemblée  nationale, 

^UJïs  lu  Scuîics  du  2.1  Juillet  dernier ^ 

AJJ  NOM  DU  COMITÉ  DES  RAPPORTS, 

Sur  les  troubles  survemts  dans  la  ville  de 
Montauban  / 

Par  pierre  - JACQUES  VIEILLARD, 
Député  du  Départemênt  de  la  Manche,  Membre  dudit 
Comité. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE; 

1790. 
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RAPPORT 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Dans  la  Séance  du  ii  Juillet  dernier^ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  RAPPORTS, 


Sur  les  troubles  survenus  dans  la  villa 
de  Montauhan. 


Mes  sieurs. 


mois  de  Juillet  dernier,  il  fe  forma,  dans  la  ville 
de  Montauban,  une  Garde  Nationale. 

] e I i Septembre  fuivant , il  fut  fait  un  Réglement 
général  provÜvjire  , relatif  à la  formation,  organifation , 
fervice  & difcipline.  Trois  bataillons  furent  créés:  chaque 
bataillon  , c .rnpjfé  de  huit  compagnies  : chaque  com- 
p gnie  de  cent  hommes , y compris  les  Officiers.  Il  fut 
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«n  outre  créé  une  compagnie  de  Dragons , dont  le  nomt3re 
fut  fixé  à foixante  hommes,  fauf  à être  augmentée,  fui- 
vant  les  circonftances.  Les  Officiers  furent  élus  au  fcrutin , 
Sc  dévoient  être  renouvelés  ou  confirmés  tous  les  fix 
mois , excepté  ceux  de  l’Etat- major , dont  les  fondions 
dévoient  durer  un  an. 

Ce  Réglement,  fait  d’accord  avec  l’ancienne  Munici- 
palité, fut  exécuté. 

§.  LL 

‘ Corps  de  Volontaires, 

'An  mois  de  Février,  il  s’éleva  une  efpèce  de  méfin- 
telligence  entre  la  Garde  Nationale  ôc  les  Officiers  Mu- 
nicipaux qui  venoient  d’être  élus  en  exécution  de  vos 
Décrets. 

Des  brigands  avoient  elTayé  de  piller  , de  brûler  êc 
de  dévafter  quelques  châteaux  : la  Garde  Nationale  offrit 
fes  fervices  â la  Municipalité  ; elle  fut  même  employée 
avec  fuccès  dans  quelques  circonftances. 

Quelques  Citoyens,  qui  n’étoient  point  de  la  Garde 
Nationale,  fe  qualifièrent  de  Corps  de  Volontaires, 
fous  le  prétexte  de  porter  des  fecours  ôc  de  pourfuivre 
ies  brigands , fe  mirent  en  aélivité  : ils  rendirent  compte 
à l’Aftemblée  Nationale  des  mouvemens  qu’ils  s etoient 
donnés  Ôc  des  pourfuites  qu’ils  avoient  faites.  L’Aftemblée 
autorifa  fon  Préfident  à leur  écrire  une  lettre  par  laquelle 
il  ieur  témoigneroit  la  fatisfaélion  de  l’AfiTemblée  Na- 
tionale, de  la  conduite  qu’ils  avoient  tenue. 

Cette  lettre  fut  rendue  publique  â Montauban  , par  la 
voie  de  l’imprefïion.  Les  Volontaires  obtinrent,  des  Offi- 
ciers Municipaux,  la  tranfcription  fur  les  regiftres  de  la 
Municipalité  ; cet  enregiftrement  contient  des  éloges 
donnés  au  zèle  ôc  aux  fentimens  qui  animoient  ies  Vo- 


lontaj  res  pour  la  caufe  publique  il  fut  fait  mention  de 
lenreg^rement,  à la  fuite  de  la  lettre  imprimée. 

^ i.a  Garde  Nationale  ne  vit  point  avec  indifférence 
les  confequences  qui  pouvoient  réfulter  de  la  diftinaion 
dun  Corps  de  Volontaires  d’avec  les  autres  Soldats- 
citoyens  : elle  préfenta,  le  7 Mars,  à la  Municipalité, 
a pétition  a cet  égard;  elle  obferva  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux que  l’enregiffrement  qu’ils  avoient  fait  faire 
onnoit  lieu  d’induire  qu’ils  donnoienr  une  exiftence 
legale  a un  Corps  qui  ne  devoit  en  avoir’  aucune.  Elle 
reprelenta  les  troubles  occafionnés  dans  la  ville  de  Lyon 
par  1 exiftence  de  deux  Corps  rivaux,  & l’effufion  de- 
tang  qui  s en  etoit  enfume.  Elle  invoqua  une  Ordon- 
nance de  1 ancienne  Municipalité,  qui  avoir  rejeté  ce 
yolpntaires.  Elle  demanda,  avec  inftance,  aux 
Uiffciers  Municipaux,  de  déclarer,  par  ade  authentique, 
quU  nexiftoit  a Montauban  d'autre  Corps  Militaire 
National  que  celui  qui  portait  la  dénomination  de  Garde 
Na,tionale  Montalbanoife  ; & de  faire  défenfes  aux  Vo- 
lontaires de  s'a  fembler  Jauf  à s'incorporer  dans  la  Garde 
Nationale.  Celle-ci  manifeftoit,  dans  cette  pétition,  le 
defagrement  quelle  éprouveroit  d’avoir,  dès  le  premier 
pas  , a reclamer  «iprès  de  l’AfTemblée  Nationale  une 
jLiltiGe  que  les  GfEciers  Municipaux  auroient  refiifée. 
s 8 Mars  , la  Municipalité  fit  imprimer 

& afficher  une  proclamation.  Le  préambule  annonce  fora 
mecontenremenc  fur  le  ton  & k forme  de  la  pétition  , 
Eu:  la  menace  de  fe  pourvoir  à l’iffemblée  Nationales 
elle  dit  que  les  Volontaires  n’avoient  pas  intention  de 
formel  un  Corps  permanent , ni  la  Municipalité  celle 

de  leur  donner  une  exiftence  légale Elle  termine  par 

déclarer  quil  n y a beu  de  prononcer  fur  la  pétition  dont 
1 s agit,  & parfaire  défenfes  de  fe  réunir  en  AlTemblée, 
^it  generale,  foit  particulière,  fans  en  avoir  prévenu  la 
Municipalité , fans  néanmoins  empêcherla  Garde  Nationale 

e delibeter  fur  les  objets  qui  pouvoient  légitimement  la 
'Concerner*  ^ ^ 


Une  lettre  de  M.  le  Préiident  de  TAlTemblée Nationale, 
adrelTée  à la  Garde  Nationale  le  19  Mars,  dût  terminer 
toute  difficulté  fur  cet  objet , en  annonçant  que  la  créa- 
tion d’un  Corps  de  Volontaires  étoit  contraire  aux  Décrets 
de  rAffiemblée  Nationale,  dont  les  principes  étoient  de 
maintenir  l’unité  de  Corps , parmi  les  Gardes  Nationales. 

§.  II. 

Quejlion  fur  les  armes^ 

Il  s’éleva  bientôt  une  autre  conteftation. 

La  nouvelle  Municipalité , d’après  la  délibération  du 
Confeil-général  de  la  Commune  du  1 4 Mars,  fit  une  requifi- 
tion , au  Colonel  ou  Commandant , d’envoyer  & faire 
remettre  au  Secrétariat  de  l’Hôtel-de-ville  les  clefs  de 
l’arfenal , magafins  , dépôts  d’armes  , de  munitions  & 
autres  effets  généralement  quelconques.  Ces  clefs  avoient 
été  laiffées  par  l’ancienne  Municipalité  à la  difpofition  du 
Commandant. 

Sur  cette  demande  le  Confeil  de  guerre  députa  quatre 
de  fes  Membres  vers  la  Municipalité,  pour  lui  remettre 
les  clefs  des  poudres  & munitions,  & pour  lui  obferver 
que  le  Commandant  n’avoit  pas  à fa  difpofition  la  clef 
du  grand  arfenal,  où  étoient  renfermés  quatre  cents  fufils; 
que  cette  clef  étoit  dépofée  au  greffe  de  la  Commune  ; 
qu’il  n’avoit  que  celle  du  petit  arfenal , où  étoient  cent 
cinquante  füfîls , tant  pour  le  fervicé  extraordinaire  de  la 
Garde  Nationale,  que  pour  s’exercer  au  maniement  des 
armes. 

Les  Députés  du  Confeil  de  guerre  demandèrent  à la 
Municipalité  , que  cette  clef  reftât  à la  difpofition  du 
Commandant  de  la  Garde  Nationale  : ajoutant  que  les 
intentions  des  chefs  étoient  d’alfembler  les  bataillons , les 
jours  de  dimanches  & fêtes , pour  les  exercer  & leur  ap- 
prendre les  évolutions  militaires. 
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La  Municipalité  ne  fe  contenta  pas  des  clefs  qui  lui 
étoienc  reinlfes  ; elle  ne  goûta  point  les  raifons  fur  lef- 
quelles  la  Garde  Nationale  s’appuyoit  pour  demander  la 
confervation  , chez  le  Commandant , de  la  clef  du  petit 
ârfenal. 

Elle  fit  5 le  21  Mars,  une  fécondé  reqHificion  à M.  de 
Preifiac , Colonel , de  remettre  le  lendemain  la  clef  du 
petit  arfenal. 

Dès  le  lendemain  22  , la  Garde  Nationale  prit  un 
arrêté  de  déférer  à cette  requifition:  <«  Parce  que  ^ dit-elle, 
55  elle  s^emprejjera  dans  toutes  les  occafions  j de  donner 
î5  à MM,  les  Officiers  Municipaux  le  témoignage  des 
35  fentimens  qui  P animent  y & qui  font  infeparables  du 
>>  ferment  quelle  a prêté  de  maintenir  la  paix ^ & de  dé- 
jî  fendre  de  toutes  fes  forces  & de  tout  fon  courage  les 
H Décrets  émanés  ou  cl  émaner  de  1 Aff'emblée  Na- 
» tionale,  y> 

Après  avoir  obéi  provifoirement  aux  ordres  des  Offi- 
ciers Municipaux,  la  Garde  Nationale  vous  a préfenté, 
le  24  Mars  dernier,  une  adrefie  dans  laquelle  elle  de- 
mande qu’on  confie  au  Commandant  les  armes  qui  lui 
font  nécelfaires , pour  s’exercer  & apprendre  les  évolutions 
militaires.  Elle  ajoute  que  ceferoit  mettre  des  entraves  infur- 
montables  à fon  zèle  patriotique , fi  on  lui  refufoit  d’avoir 
à fa  difpofition  les  fix  cents  fufils  dépofés  dans  les  ar- 
fenaux  , fufils  dont  le  nombre  eft  infuffifant  pour  armer 
une  Garde  Nationale  de  plus  de  2,000  hommes. 

§.  I I I. 

Projet  de  Pédération, 

L’ordre  des  faits  exige  que  je  vous  rappelle  ici , 
Meffieurs,  un  troifième  objet  de  difcufiîon,  entre  la  Garde 
Nationale  & la  Municipalité,  Vous  en  avez  déjà  eu 
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connoi (Tance  : mais  la  majeure  partie  des  faits  vous  eft  ^ 
inco'Mïue;  il  cil  indifpenfable  que  le  tableau  de  ce 
qui  s’di  pâilé  entre  ces  deux  Corps  vous  foit  préfenté 
dans  ijii  enfemble. 

L ans  les  premiers  jours  de  Mars,  la  Garde  Nationale 
de  I\lonrai.ibaii  crut  que , pour  mieux  déconcerter  ceux 
qui  troiibbienc  la  Province,  elle  devoit  tenter  de  faire  un 
P ide  fédératif  avec  toutes  les  Gardes  Nationales  voifines  ; 
elleavoit,  fous  les  yeux,  Texemplede  ce  qui  s’étoit  pafle 
entre  les  Gardes  Nationales  du  Vivarais  de  du  Dauphiné^ 
une  autre  fédération  faite  fous  les  murs  de  Montélimart, 
le  1 5 Décembre  • ôc  plus  récemment  encore  le  padte 
fédératif  des  Municipalités  d’Anjou  ôc  de  Bretagne, 
réunies  à Ponti^y  • 6c  celui  des  Gardes  Nationales  def- 
dites  Provinces. 

Une  lettre  circulaire  fut  imprimée  le  1 3 Mars  , Sc  en- 
voyée de  la  part  de  la  Garde  Nationale  Montalbanoife , 
aux  Gardes  Nationales  de  la  Province  , avec  invitation  à 
la  Pédérarion.  P lie  nomma  des  Députés  pour  fe  rendre 
dans  les  Villes  voifines , 6c  leur  donna  des  pouvoirs  pour 
fixer  les  bafes  de  rallbciation  demandée. 

P'iiifeurs  Villes  acceptèrent  avec  tranfport  la  propofi- 
tlon  qui  leur  écoit  faite.  La  Ville  de  Cahors  nomma  des 
CommiiTaires  pour  rédiger  le  Traité  conjointement  avec  les 
Députés  de  Montraiban.  Ce  plan  fut  rédigé  6c  adopté  le  1 5 
Mars.  On  convint  u’ime  invitation  aux  autres  Villes,  fous  la 
condition  , toutelois  , que  les  troupes  ainfi  fédérées  ne  pour- 
r oient  fe  mettre  en  acïïvité  que  conformément  aux  règles 
établies  ou  à étahlir  par  l'^Jjfemldée  Nationale,  Le  pre- 
mier jour  de  correfpondance  entre  les  Commifiaires  ref- 
peélifs  fur  fixé  à CaufTade  , 6c  marqué  au  8 Avril. 

Piufieurs  autres  Villes  acceptèrent,  comme  Cahors,  le 
plan  fédératif,  6c  nommèrent  des  CommiiTaires  pour  fe 
rendre  au  jour  convenu  à Caufiade. 

Le  iç  Mars,  la  Garde  Nationale  de  Monrauban  6c 
le  Régiment  de  Languedoc  , en  garnifon  dans  cette 


•ville,  firent  auffi  un  ade  d affociation  , & s’engagèrent 
réciproquement,  fous  la  foi  du  ferment,  d*êcre  fournis 
irrévocablement  aux  Décrets  de  V Affemblée  Nationale  , 
fanciionnés  par  le  Roi  j d'en  maintenir  l* exécution  ^ & 
de  la  forcer  meme  ^ à la  première  requiftion  de  la  Mu- 
nicipalité. 

une  copie  de  cet  ade  vous  fut  alors  envoyée,  avec 
une  adrelfe  des  deux  Corps  unis. 

Le  Confeil  militaire  inftniifit  auffi  les  Officiers  Mu - 
nicipaux  de  Montauban , de  fes  démarches.  Il  leur  an- 
nonça fon  projet  de  f édération  avec  les  Gardes  Na- 
tionales voinnes  ^ deftinées  toutes  à agir  leur  dit-il , 
fur  les  requifitions  des  Corps  Adminiflratifs  & Munici-- 
paux^  & de  concert  entre  elles  _,  pour  la  caufe  com-^ 
mune,  ^ 

Le  Confeil  de  Guerre  demanda  en  même  temps  à 
prêter  le  ferment  civique  , pria  MM.  les  Officiers  Mu- 
nicipaux d’y  affifter,  & de  leur  délivrer,  pour  ce  jour- 
là,  les  armes  qui  étoient  à leur  difpofition. 

Le  Corps  Municipal  rendit  le  29  Mars , fur  le  re- 
quifitoire  du  Procureur  de  la  Commune  , une  ordon- 
nance, qui  déclare  la  lettré  circulaire  de  la  Milice  Na- 
tionale Montalbanoife  le  projet  de  Confédération  quelle 

renferme^  contraires  aux  principes  de  fon  infiitution  ^ aux 
loix  & aux  décrets  de  rAjfemhléc  Nationale'  : fupprime 
en  conféquence  ladite  lettre  ; fait  défenfes  d'y  donner  au- 
cune fuite  J de  rien  faire  ou  entreprendre  mi  te  à 
V exécution  dudit  projet  : le  tout  à peine  de  défohéiffancc  , 
& fous  les  autres  peines  de  droit. 

Il  paroît  que  cetre  ordonnance , qui  fut  affichée  le 
30  Mars,  & TadrelTe  du  Comité  Militaire  fe  croifèrent* 
& que  la  Garde  Nationale  , en  rédigeant  fon  adrelfe , 
ne  connoilToit  pas  l’ordonnance  de  la  Municipalité  , de 
même  que  celle-ci  ignoroit  l’adrelTe. 

La  Municipalité,  qui  avoit  conçu  Sc  qui  avoit  dit 
que  la  Garde  Nationale  vouloir  Faire  une  Fédération 
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inciépendanre , ôc  vouloir  fe  fouftraire  à l’aiitonté  du 
Corps  Municipal  , fut  défabufée  de  cette  erreur  à la 
ledlure  de  l’adrefTe  ôc  de  fade  fait  avec  le  Régiment 
de  Languedoc.  Il  y eut  alors  des  conférences  entre  les 
deux  Corps.  Des  CommUfaires  furent  nommés  entre  la 
Municipalité  ôc  la  Garde  Nationale , pour  indiquer  le 
parti  le  plus  propre  à faire  ceffer  l’impreiïion  que  pro- 
duifoit  lordonnance  mortifiante  pour  la  Garde  , qui  avoir 
été  affichée  le  30  Mars. 

Les  Commiilaires  rédigèrent  un  projet , qui  expli- 
qiîoit  les  intentions  de  la  Garde  Nationale  , de  n’ufer 
de  fes  forces,  que  fur  la  requifitiôn  de  la  Municipalité* 
Ce  projet  ne  fut  pas  entièrement  adopté  par  le  Corps 
Municipal. 

Il  tardoit  à la  Garde  Nationale  de  le  voir  s’effeduer. 
Le  3 Avril,  FEtat-Major  écrivit  â la  Municipalité , pour 
la  prier  de  donner  la  publicité  la  plus  prompte  à cet 
ade  conciliatoire.  Le  Corps  Municipal  s’arfembla  le  même 
jour,  ôc  fur  le  requifitoire  du  Procureur  de  la  Com- 
mune , il  rendit  l’ordonnance  ainfi  conçue  : 

cc  Déclarons  recevoir  avec  fatis faction  le  témoin 
gnage  des  fentimens  de  ladite  Garde  Nationale  , 
& de  V intention  , par  elle  ma  n if fée  ^ de  demeurer 
35  toujours  liée  a'-ix  ordres  & requ^juions  de  la  Muni- 
dp  alité,..  Déclarons  en  outre  , que  , fans  entendre 
33  nous  oppofer  aux  concours  & ajfociations  autori/ces 
33  par  le  Décret  du  53  Février^  fanctionné  le  2.6  ^ ten- 
33  dant  lefdiîs  concours  & ajfociations  à faire  agir  , 
33  avec  intelligzace  & concert  ^ les  forces  Nationales  de 
33  divers  lieux  employées  fur  la  requifitiôn  de  F autorité 
w Légitime^  la  Municpilité  per  fi  fie  à improuver  toute 
33  autre  efpèce  de  Fédération  ; & ce  jufqu  à ce  que 
>3  r jdjfemhlee  légifiative  ait  déterminé  V or ganifation  des 
33  Gardes  Nationales.  — Sur  tous  les  autres  objets  de 
•3»  ladite  adrejfe  dJelarons quant  à prejent^  ny  avoir 
heu  de  prononcer,  )> 
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Ces  autres  objets  étoient  l’invitation  faire  par  la 
Garde  Nationale  aux  Officiers  Municipaux,  daüifter, 
le  mardi  d’après  Pâques,  au  Serment  Civique _ qu elle 
demandoit  à prêter  j & la  remifc  , popt 
des  armes  dont  le  Corps  Municipal  étoit  le  aepoiitair^. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  dire,  Meflieurs,  que  e 
pade  fédératif  fait  avec  le  Pxégiment  de  Unguedoc^ 
'VOUS  avoit  été  acfïicôt  envoyé  avec  une  adreile.  - 
adteiïe  fut  lue  à votre  Séance  du  8 Avril. 

Il  vous  fut  alors  propofé  , Meilleurs , que  M.  le  r re- 
fident  fût  chargé  d’ecrire  au  Régiment  de  Langueaoc 
& à la  Garde  Nationale,  pour  donner  à ces  deux  Corps, 
un  témoignage  authentique  de  la  fatisfaélion  w Jri. 

femblée  Nationale.  . 

Cette  propoiîtion  éprouva  des  contradiétions  , paxCw 
qu’un  membre  obferva  qu’il  exiiloit  une  ordonnance  de 
police,  rendue  par  la  Municipalité,  qui  ayoït  ciap 
prouvé  la  démarche  faite  par  la  Garde  Nationale  , lans 
avoir  prévenu  la  Municipalité , d’étendre  la  Féaerano» 
aux  Milices  Nationales  voihnes.  / 

On  n’étoitpas  alors  certain  de  l’exiilence  de  cette  ordon- 
nance l’AiTembléeNationale  décrétale  S Avril: 

« feroit  fait  mention  honorable  , dans  le  procès- veibaî,  de 

,5  iadrehe  commime  de  la  Milice  Nationale  de  iviomaii- 

ban,&  du  Régiment  de  Languedoc^  & queM.  le  i re- 

fident  écriroit,  tant  â cette  Milice,  qu  a ce  Re^^înTen»., 

Dour  leur  témoigner  la  fatisfadtion  de  1 Âliembicc.  » 

Il  fur  aiuTi  décrété  que  les  pièces  relatives  à 1 ordon- 
nance de  police,  rendue  par  le  ConfAl^ Alunicipai  de 
Monrauban,  étoient  renvoyées  au  Comité  des  rapports. 

Ce  Comité  rendit  compte  de  cette  affaire  ^ 
anéme  mois;  êc , après  une  difcuilion  étendue,  liiiicm- 
blée  décréta  ainii  qu^’il  fuit: 


I/AfTemblée  Nationale  confacre  de  nouveau 


le 


principe  de  la  fubordination  des  Gardes  Natmnales 
aux  Municipalités  , par  rintc-rmédiaire  delqucUes  les 


ï% 

» ordres  du  pouvoir  exécutif  doivent  toujours  leur  être 
tranfmis. 

îï  Au  furplus  5 confidéranr  que  le  paéte  fédératif,  prp- 
» pofé  dans  la  lettre  circulaire , écrite  par  la  Garde 
ja  Nationale  de  Montauban  , le  13  Mars  dernier , a été 
53  diécé  par  le  plus  pur  patriocifme  , ôc  n’a  pu  avoir  pour 
33  objet,  de  fe  fouftraire  à lautorité  de  la  Municipalité , 
33  à laquelle  elle  eil  entièrement  fubordonnée  , elle  ap- 
33  prouve  le  zèle  de  la  Garde  Nationale,  & charge  fon 
rréfident  de  lui  écrire , ainli  qu’à  la  Municipalité  , 
>3  pour  les  engager  à travailler  de  concert  au  maintien 
de  la  Conftitution  ôc  de  la  tranquillité  publique.  3> 

Ici,  vous  remarquerez,  Meffieurs , que,  lors  de  ce 
Décret,  vous  n’aviez  fous  les  yeux,  ni  radueffe  remife 
par  le  Confeil  militaire  à la  Municipalité  le  30  Mars, 
ni  la  deuxième  Ordonnance  rendue  par  les  Officiers  Mu- 
nicipaux le  5 Avril.  En  préfamant  avantageufement  du 
projet  de  lettre  êc  des  fentimens  de  la  Garde  Nationale, 
on  vous  avoit  cependant  infpiré  un  genre  de  défiance  fur 
la  foiimifiion  de  cette  Garde,  de  n’agir  que  fur  la  re- 
quifition  des  Officiers  Municipaux  : vous  n étiez  point 
inftruits  de  l’explication  faite  du  mal-entendu  qui  avok 
régné  entre  la  Garde  Nationale  & la  Municipalité. 

Jufques-là,  Meffieurs,  les  difficultés  fembloient  devoir 
facilement  s’applanir.  Il  n’y  avoit  réellement  de  queftioa 
que  relativement  aux  armes , dont  la  Garde  demandok 
que  la  dlfpofition  fût  confiée  à fon  Commandant  ; votre 
décilion  devoir  déterminer  de  quelle  manière  il  en  feroit 
ufé  à cet  égard. 

Mais  , telle  a été  la  méfinrelligence  , leloignement 
entre  deux  Corps  qui  ne  dévoient  jamais  agir  que  de 
concert , qu’une  queftion  n’étoit  pas  plutôt  terminée , 
qu’une  antre  lui  fuccédoit , ou  plutôt  il  s’en  ëlevoit  plu- 
fieurs  dans  le  même  temps. 


§.  I V. 

Conteflations  relatives  à V augmentation  des  Bataillons 
& X^oinpagnies. 

Les  perfonnes  qui  avoient , dans  les  mois  de  Janvier 
&:  de  Février,  pris  la  qualité  de  Volontaires,  netoienc 
Doint  employées  dans  la  Garde  Nationale  ^ elles  favoienc 
bien  qu’on  ne  refLiferoit  pas  de  les  y admettre  : mais  il 
leur  répugnoit  fans  doute  d etre  incorporées^  & d’avoir 
à fervir  fous  le  commandement  & avec  ceux  qui  s’étoient 
oppofés  à ce  que  les  Volontaires  formalTenc  un  Corps 
diftinct. 

Le  Procureur  de  la  Commune  donna  un  requifitoire 
a la  Municipalité , le  6 Avril*  il  expofa  que,  le  29  Mars, 
il  lui  avoir  été  fait  renvoi  de  deux  pétitions. 

La  première,  dit-il,  eft  l’ouvrage  d’un'' très -grand 
nombre  de  Citoyens  notables  de  diftingués,  dont  les  fi- 
gnatures  couvrent  plufieurs  pages,  & qui  demandent  une 
augmentation  de  compagnies , fous  le  prétexte  de  l’oubli 
fait,  dans  le  principe,  de  plufieurs  Citoyens,  Bc  de  né- 
ceflité  pour  la  Ville. 

Le  Procureur  de  la  Commune  donne  des  éloges  au 
zèle  & au  patriotifme  des  pétitionnaires,  à l’égard  def-  ' 
quels  il  falloir  s’emprefier , fuivant  lui,  de  réparer  la 
faute  que  le  trouble  & la  précipitation  du  moment  ne 
permirent  pas  même  d’appercevoir. 

La  fécondé  pétition,  continue  le  Procureur  de  la 
Commune , a été  faire  par  plufieurs  Soldats^citoyens  qui 
improuvent  le  projet  de  fédération,  & expriment  leurs 
vœux  pour  que  les  Citoyens , dignes  d’être  armés , & 
qui  ne  le  font  pas , foient  admis  dans  la  Garde  Nationale, 
& qu’il  en  foit  formé  de  nouvelles  compagnies. 

Une  copie  de  ces  deux  pétitions,  certifiée  par  M. 
Luffan-d’Efparbès,  remife,  depuis  quelque  temps,  à votre 
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Comité  5 annance  qu’elles  font  foufcrites  de  trois  cents 
& quelques  Citoyens. 

D’après  les  conclufions  du  Procureur  de  la  Commune, 
la  Municipalité  prononça  ainii,  le  G Avril  \ 

c<  Nous , Officiers  municipaux , vu  le  requifitoire  ci- 
» délias  & les  pétitions  y énoncées,  & y faifant  droit, 
» avons  donné  ade  aux  Membres  de  la  Garde  Nationale 
» de  leur  défaveu,  configné  dans  celle  defdites  pétitions 
„ qui  les  concerne^  de,  en  acceptant  le  projet  d’une  aug- 
,5  men  .ation  du  nombre  des  compagnies  dans  la  Garde 
3>  Nationale  PÆontalbanoife  , 8c  dans  la  vue  de  confervef 
3,  Funité  de  Corps  conforme  aux  vœux  de  FAlTemblée 
D5  Nationale,  exprimés  dans  la  lettre  de  fon  Préfidenr, 
33  du  17  Mars  dernier,  ordonnons  que  tous  les  Citoyens, 
» capables  de  porter  les  armes,  & dignes  den  recevoir 
53  l’honneur,  feront  admis  dans  ladite  Garde  Nationale , 
53  tant  ceux  qui  s’y  trouvent  déjà  employés,  comme  fur- 
,3  numéraires,  au-delà  de  foixaiite-quatre  hommes  par 
33  compagnie , que  tous  autres  qui  fe  font  déjà  prefentes 
Vî  o:i  qui  fe  péfeiiteront  ; auquel  effet , il  fera  ouvert  un 
i!  rôle  dans  le  Secrétariat  de  l'Hôtel-de-ville,  dans  lequel 
35  chacun  des  afpirans  pourra  fe  faire  inferire  peinant  le 
« délai  de  huitaine,  pour,  après  ledit  rôle  fait,  être 
3,  pourvu,  d’après  le  nombre  des  inferits  & en  la  meil- 
,»  i“ute  forme  que  de  droit,  à l’augmentation  des  com- 
3,  pa-^niesde  la  Garde  Nationale  Mantalbanoife , fuivant 
„ le  "plan  qui  fera  par  nous  jugé  le  plus  convenable  : 
« ordonnons  que  la  préfente  ordonnance  fera  imprimée. 

Vous  devez  d’abord , Meffieurs , être  étonnés  de  ce 
oii’on  parle  de  furnuméraires  & de  ce  qu’on  nomme  ainfi 
ceux  reçus  dans  chaque  compagnie,  après  le  nombre  de 
foixante-quatre  hommes.  Votre  Comité,  qui  n a eu  fous 
les  yeux,  à cet  égard',  que  le  Réglement  qui  fixoït  e 
nombre  des  hommes  par  compagnie  a cent,  a demande 
cerre  explication  aux  Dépurés  de  Montauban  j il  lui  a été 
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répondu  que , pour  opérer , autant  qu’il  feroit  poflîble , 
l’égalité  de  nombre  parmi  les  compagnies , on  étoit  con- 
venu verbalement  de  les  porter  toutes  d’abord  à foixante- 
quatre , afin  qu’il  n’y  en  eût  pas  de  cent , tandis  qu’il  y 
en  auroit  d’autres  qui  ne  feroieiit  compofées  que  de  trente 
ou  quarante  hommes. 

Quant  à la  qualité  de  furnuméraire,  elle  étoit  donnée 
à celui  qui,  n’ayant  pas  été,  dès  le  principe,  d^ns  une 
compagnie , s’y  feroit  fait  aggréger  : alors , on  exigeoit 
qu’il  fût  pendant  trois  mois  fu numéraire  , avant  de  pou- 
voir obtenir  un  grade  dans  cette  nouvelle  compagnie. 

l a Garde  Nationale  s’alarma  du  plan  de  compofidon 
des  nouvelles  compagnies.  Elle  crut  appercevoir  que  cette 
prétention  , élevée  par  ceux-là  mêmes  qui  avoient  agi 
d’abord  comme  volontaires,  teiidoit  a faire  revivre,  fous 
une  autre  dénominaiion,  le  projet^  rejeté  par  rAfFemblée 
Nationale  elle-même,  de  faire  une  troupe  particulière  de 
ceux  qui  s’étoient  qualifiés  de  Volontaires. 

D’après  la  publication  de  cette  ordonnance  de  la  Mu- 
nicipalité , M.  de  Puy-Montbrun,  Commandant-général, 
fe  décida  à afifembler  les  compagnies  de  la  -Garde  Nà- 
tionale  pour  délibérer  à cet  égard;  mais  il  prévint,  avant 
tout,  la  Municipalité^ de  cette  Aflemblée. 

La  Municipalité,  informée  de  ce  projet,  fît,  le  7 
Avril,  une  requifition  au  Commandant,  conçue  en  ces 
termes  ; 

#j5  Nous,  Officiers  Municipaux  de  la  Commune  de  Mon- 
tau  ban  déclarons  n’entendre  empêcher  l’AfTemblée  de 
la  Garde  Nationale  Montalbanoife , en  tant  que  ladite 
33  AfTemblée  ne  fe  formera  que  par  compagnies  féparées, 

33  à jours,  lieudc  heure  différens  :à  quoi  MM.  les  Com- 
33  mandans  de  la  Garde  Nationale  font  requis  de  tenir 
33  la  main.  »» 

M.  de  Puy-Montbrun  répondit  fur-le-cbamp  , que  , 
quoiqu’il  fût  convaincu  que  la  police  du  corps  lui  appar- 


tînt , il  retiroit  fes  ordres  , Ôc  faifoit  à la  Patrie  ce  nou- 
veau facrifice.  ^ 

Le  lendemain , S Avril , la  Municipalité  apprit  que  non- 
obftant  que  le  Commandant  eût  retiré  fes  ordres,  plnlieurs 
compagnies  s’écoient  rendues  chez  M.  de  Puy-Montbrun» 
Elle  fit  une  nouvelle  requifition,  dans  laquelle  elle  dit 
qii  on  lui  a rapporté  qu’il  a été  ufé  de  menaces  envers 
quelques  membres  de  la  Garde  Nationale  ; perfifte  à fa 
requifition  de  la  veille  * & en  la  renouvelant,  en  tant  que 
de  befoin , requiert  fortement  de  Pu^-Monthrun^  Com- 
mandant de  ladite  Garde  Nationale  ^ de  ne  pas  fouffrir 
quil y fait  contrevenu  ^ h.  peine  de  demeurer  perfonnelLement 
garant  & refponfable  des  évènemens  & défordres  qui  pour- 
voient  en  réfulter , & fous  toutes  les  autres  peines  de  droit. 
Le  I O Avril  • l’Etat-Major  de  la  Garde  Nationale  fit  à 
la  Municipalité  la  déclaration  « que  la  Garde  avoït  rendu 
compte  à V Ajfemblée  Nationale  , par  des  Députés  ex- 
traordinaires  ^ des  ordonnances  du  Corps  municipal  dei 
j5  59  Mars  ,36*^  Avril  ^ ainfi  que  des  requifitidns  du 
55  & du%  ^ pour  par  elle  flatuer  fur  le  tout  : & attendu  ce 

recours  à V autorité  légiflative  ^ ledit  Etat-Major  invite 
j>  le  Corps  municipal  à ne  donner  aucune  fuite  aux  fufdites 
» ordonnances  (S*  requiftions  , notamment  à V ordonnance 
du  6 Avril  concernant  une  augmentation  de  compagnies , 
» comme  contraire  au  vœu  général  des  Citoyens  qui  corn- 
•y*  pofoient  acluellement  la  Garde  Nationale, 

En  effet , Meilleurs , une  adrefTe  de  la  Garde  Nationale 
à l’AfTemblée  Nationale  J en  date  du  7 Avril,  prouve  qu’elle 
s’étoit  pourvue  devant  vous  des  ordonnances  dont  il  s’agit, 
pour  les  faire  profcrire , tant  en  ce  qui  concernoit  la 
Fédération  , rejetée  par  la  Municipalité , qu’en  ce  qui 
touchoit  le  refus  des  armes  pour  la  pieftation  du  ferment 
civique,  ôcc. 

Dans  cette  adrefie , l’Etat-major  fait  valoir  fes  raifons 
pour  prouver  que  rincorporation  eft  feule  praticable  , Ôc 
que  le  fyftême  d’une  augmentation  de  bataillons  ôc  com- 
pagnies eft  infiniment  dangereux.  De 


îy  / 

De  foa  côté,  la  Municipalité,  dans  une  adreffe  qu^elîe 
Vous  a depuis  fait  parvenir,  le  5 Mai,  mais  dont  nous 
parlons  ici  pour  ne  point  trop  éloigner  les  moyens  dont 
on  s’eft  relpeélivement  appuyé  fur  le  même  objet  la 
Municipalité , difonsmous , alTure  qu’il  y a une  très-grande 
quantité  de  citoyens  qui  demandent  cette  augmentation  j 
écque,  dans  une  Ville,  auiÏÏ  conlidérable  que  Montauban, 
où  tant  d’intérêts  ôc  tant  d’opinions  fe  eroifent  ôc  fe  com- 
battent , la  Garde  Nationale  ne  peut  difputer  aux  Officiers 
municipaux  le  droit  de  démêler  ôc  d’exprimer  la  volonté 
générale. 

La  Garde  Nationale  prétend  que  le  vœu  de  la  majorité , 
parmi  les  Soldats-citoyens , étoit  pour  l’incorporation , Ôc 
non  pour  l’augmentation  des  compagnies.  Elle  a envoyé 
à votre  Comité’  le  recenfement  des  voix,  prifes  fur  cec 
objet,  duquel  il  réfulte  que,  fur  1335  votans  , 5)99 
étoient  contre  l’augmentation  des  compagnies , & 3 3 (> 
feulement  pour  leur  admiffion.  y 

Elle  ajoute  que  les  fignatures  des  Pétitionnaires  ont 
été  raffiemblées  avec  effort , quelles ' ont  été  la  plupart 
extorquées,  ôc  qu’il  a fallu  recourir  aux  porteurs  de  chaifes^’ 
aux  enfans,  à ceux  des  écoles  chrétiennes,  à certains 
vieux  décrépits  ôc  à quantité  d’incurables  de  la  Ville. 

Elle  s’appuie  enfin  lur  une  pétition  adreffée  aux  Officiers 
municipaux,  le  11  Avril,  par  lé®  pères  de  famille, 
tous  Citoyens  aélifs,  ôc  qui  n’étoient  pas  Membres  de 
la  Garde  Nationale.  Ces  Citoyens  s’étoient  réunis  dans 
la  Bourfe  commune  des  Marchands , après  en  avoir  pré- 
venu la  Municipalité.  Dans  cette  pétition,  ils  repréfen- 
toient  au  Corps  municipal  que  la  formation  inconilitu- 
tionnelle  de  nouvelles  compagnies  alloit  opérer  une  fcif- 
fion  Ôc  un  défordre  qu’il  étoit  de  la  prudence  d’éviter. 
Ils  prioient  avec  in  fiance  les  Officiers  municipaux  d éloi- 
gner toute  femence  de  divifion , de  prendre  en  conhdér 
ration  le  Réglement  provifoire  de  la  Garde  Nationale, 
ôc  les  Décrets  de  l’Afîemblée  Nationale  , qui  portent  quQ 
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les  Corps,  qui  s’éioient  formés  dans  les  diverfes  parties 
du  Royaume  , refteroient  dans  le  même  état  jufqa’d  la 
nouvelle  organifation , de  donner  au  Réglement  ôc  aux 
Décrets  leur  plein  ôc  entier  eRet. 

La  Municipalité  a cru  devoir  écarter  les  motifs  fur  lef- 
quels  la  Garde  Nationale  ôc  les  pères  de  famille 
s’appuyoienr.  Elle  a ioiitenu  quelle  connoilToit  le  vœu 
de  la  Commune  , ôc  qu  elle  ne  s’occiipoit  que  de  le 
remplir. 

Qu’elle  doutoit  de  la  grande  majorité , vantée  par  la 
Garde  Nationale  , ptufqa’il  lui  a été  remis  dix  procès- 
verbaux  qui  conftatent  que  douze  compagnies  au  moins 
defiroient  cette  formation  : ces  procès-verbaux  ont  été  dé- 
pcfés  à votre  Comité.  On  voit  qu’en  effet , dans  douze 
compagnies , il  y a eu  280  à 300  perfonnes  qui  ont  voté 
pour  rétablÜTement nouveau  : mais  on  ne  peut  dire,  avec 
vérité,  que  ce  foit  à beaucoup  près  les  douze  compagnies 
entières. 

Les  Ofb-ciers  municipaux  ont  dit  qu’ils  étoient  inftruits 
que  le  vœu  déjà  Garde  Nationale  étoit  le  fruit  de  tous 
les  genres  de  fediiclion  ôc  d’intrigues  ^ qu’il  avoit  été 
facile  d’entrainer  la  clalTe  des  artifans  ôc  des  manou- 
vriers,  par  la  crainte  de  manquer  de  travail  ôc  de 
pain. 

D’après  cette  opinion  , les  Officiers  municipaux  requi- 
rent, le  î8  Avril,  le  Commandant-général  de  faire  re- 
mettre, dans  trois  jours,  à i’Kôtel-de- ville , le  contrôle 
exaél  de  toutes  les  compagnies  qui  compofoient  la  Garde 
Nationale  , en  défignant  féparément  les  Surnuméraires. 

Le  Commandant  fe  conforma  à cette  requifition. 

Nous  vous  rendrons  compte  iyceffiamment  de  ce  qui 
fe  paffioit  d’ailleurs  à cette  même  époque  à Montauban^ 
mais  Perdre  des  faits  femble  exiger  que  nous  continuions 
le  détail  de  ce  qui  eft  relatif  au  projet  d’augmentation 
des  compagnies. 

Le  2 Mai,  le  fieiir  de  Cieurac,  Maire,  écrivit  a M. 
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Pay-Montbmn  5 Commandant- général,  & le  prévînt 
que  la  Municipalité  voulant  agir  de  concert  avec  la  Garde 
Nationale , elle  lui  faifoit  parc  de  fa  détermination  de 
lie  plus  retarder  la  compofition  des  nouvelles  compagnies, 
& qu’elle  va,  à cet  effet,  convoquer  les  citoyens  qui 
doivent  les  compofer,  pour  qu’ils  piiilTent  nommer  leurs 
Officiers. 

M.  de  Pny-Montbrun  répondit  fur-le- champ: 
cc  J’affiemblerai , Meffieurs , le  plutôt  poffible,le  Con- 
35  feil  de  guerre  de  la  Garde  Nationale  ^ qui  feiil  peut 
33  déterminer  ma  volonté. 

53  Eft-ce  agir  de  concert  avec  l’Etat-major  du  Corps 
33  que  j’ai  l’honneur  de  commander , que  de  me  pré- 
33  venir  que  la  Municipalité  veut  impérieufement  la  for- 
33  mation  de  l’organifation  d’un  quatrième  batajllon  , qui 
33  fe-  réunira  , par  votre  ordre , aux  trois  bataillons 
33  exiftans  qui  fe  font  armés  au  moment  de  la  révolution  i? 
33  J’ai  cru,  Monfieur,  que  la  Municipalité , au  lieu  de 
3»  faire  des  lok,  s’empreffieroit  de  faire  connoître,  à nos 
33  Légiflateurs , le  vœu  des  citoyens  qui  défirent  fervir 
33  fous  nos  drapeaux.  J’aurois  été  trop  heureux,  en  mon 
particulier , d’avoir  été  le  maître  de  le  prévenir.  La 
33  Garde  Nationale , vous  le  favez , Monfieur , a cru  être 
33  en  droit  d’appeler  de  l’ordonnance  de  les  Cffi- 

33  ciers  municipaux,  relative  d la  formation  des  nouvelles 
33  compagnies  : elle  attend  un  arrêt  de  les  véritables 
33  Juges  j le  Confeil  de  guerre  fera  mon  guide,  dcc.  3) 
I.e  Confeil  de  guerre  délibéra,  le  lendemain  3.  Mai; 
de,  après  avoir  rappelé  les  raifons  qui  decoient  retarder 
l’exécution  du  plan  de  la  Municipalité,  il  arrêta  que  celle- 
ci  feroit  fuppliée  de  furieoir,  de  protefta  contre  toute  for- 
mation & changement  jufqii’d  la  décifion  de  l’Alfcmblée 
Nationale. 

Pendant  ce  temps  il  y avoit  un  l')éputé  extraordinaire  , 
de  la  Garde -Nationale  auprès  de  l’Ailcmblée  Nationale. 
Il  rendit  compte  , au  Comité  de  Conflitucioir,  des  trou- 

B Z 


20 

blés  qui  exlftoient  : il  lui  fut  répondu  qu’on  s’occiipok 
de  propofer  à rAlTemblée  Nationale  un  projet  de  Décret- 
Général,  qui  en  effet  le  fut  le  30  Avril.  Plufîeurs  Mem- 
bres de  cette  afTemblée  atteftent  à votre  Comité , qifils 
étoient  préferis  au  Comité  de  Conftitution,  lorfque  le 
Député  extraordinaire  expofa  Tobjet  de  fa  million. 

On  ne  tarda  pas  à connoître  â Montauban  le  Décret 
rendu  le  Avril,  par  lequel  il  étoit  décidé  que  les 
Gardes-  Nationales  refteroient  , en  attendant  l’organi- 
fation  définitive,  fous  le  même  régime  qu’elles  avoient 
lors  de  leur  inftitution,  ôc  que  les  modifications  que  les 
circonftances  rendroient  nécelfaires , ne  feroient  faites  que 
de  concert  entre  les  Gardes -Nationales  aéluellement  exif- 
tantes  & les  nouvelles  Municipalités. 

L’Etat -Major  adreffa,  le  6 Mal,  ce  Décret,  qui  lui 
étoit  envoyé  par  M.  Poncer,  Membre  de  cette  alfemblée, 
aux  Officiers  Municipaux,  en  les  invitant  de  nouveau  à 
fufpendre  ôc  faire  fufpendre  tout  ce  qui  pourroit  être  re- 
latif a la  formation  des  nouvelles  compagnies  j ôc  protefta 
contre  tout  ce  qui  pourroit  tendre  à rien  changer  au 
régime  qu’avoit  eu  la  Garde -Nationale  à l’époque  ou  la 
Municipalité  avoir  été  régulièrement  confiituée. 

Le  mêmie  jour  la  Municipalité  fit  une  requifîtion  à 
l’Etat-Major,  de  reconnoître,  comme  faifant  corps  avec 
la  Garde -Nationale,  le  quatrième  bataillon  nouvellement 
formé  en  vertu  de  fon  ordonnance  du  6 Avril,  compofé 
de  8 compagnies.  Elle  lui  adreffa  le  Contrôle  qui  con- 
tenoit  les  noms  des  Officiers  ôc  foldats  deflinés  à partager 
le  fervice.  Elle  requit  auffi  l’Etat- Major  d’admettre  les 
Députés  defdites  compagnies  dans  le  Confeil  Militaire, 
pour  délibérer  fur  les  objets  qui  intérefferoient  ladite 
Garde  Nationale. 

L’Etat -Major,  en  réponfe  à cette  requifition,  perfifla 
dans  fes  proteftations , refufa  d’admettre  le  quatrième  ba- 
taillon, ôc  protefta  de  rendre  la  Municipalité  garance 


refponfable  des  évènemens  qui  pourroient  réfulter  de  fa 
perfévérance. 

On  répandit  alors,  dans  la  ville  de  Montauban,  un 
imprimé,  intitulé  : Réflexions  fldr  le  Décret  du  30  Avril 
1790  J du  fujet  des  Gardes  Nationales  ^ de  l’imprimerie 
de  Vincent  Teulières,  imprimeur  du  Roi  à Montauban. 

Dans  cet  écrit  on  prétend , 

Que  le  Décret  n’étoit  pas  rendu  pour  Montauban , ôc 
qu’il  n’y  eft  pas  applicable  j 

Que  ce  Décret  n’a  eu  pour  but,  que  de  prévoir  les 
difficultés  qui 'réfulteroient  des  réglemens  & projets  op- 
pofés  relativement  au  régime  des  Gardes  Nationales;  que 
l’ordonnance  des  Officiers  Municipaux,  relative  à la  for- 
mation d’un  quatrième  bataillon,  n’étoit  pas  un  régle- 
ment, ni  un  projet  ; 

Qu’il  n’étoit  pas  qiieftion  de  changer  à Montauban  le 
régime  de  la  Garde  Nationale; 

Que  les  compagnies  créées  par  le  Corps  Municipal  font 
aétuellement  exiflantes. 

On  conclut,  dans  cet  écrit,  que  le  Décret  autorife  les 
nouvelles  compagnies;  & on  prétend  l’établir  par  une 
diflertation  fur  le  mot  régime^  fur  fa  valeur,  3c  fa  vraie 
(ignification. 

Il  s’en  falloir  beaucoup  que  la  Garde  Nationale  admît 
de  pareilles  interprétations  : elle  concevoit  que  tout  devoit 
.refter  dans  le  même  état  qu’il  étoit  précédemment,  3c 
qu’il  ne  pouvoit  être  apporté  aucun  changement  à cet  état 
que  par  le  concert  3c  le  confentement  mutuel  de  la 
Garde  Nationale  3c  de  la  Municipalité,  que  l’une  fans 
l’autre  ne  pouvoit  faire  de  modifications. 

La  Municipalité  a remis  à votre  Comité  des  rapports 
un  avis  , figné  , le  10  Mai  , par  deux  Membres 
de  votre  Comité  de  Conftitution  ; mais  le  Mémoire 
dans  lequel  on  expofe  que  quatre  cents  citoyens , non  en- 
rôlés dans  le  principe , avoient  demandé  à l’être  ; qu’il 
^voit  en  conféquence  été  foimé,  avant  le  Décret  du  jo 


Avril,  lin  quatrième  bataillon:  ce  Mémoire,  difons-noiis ^ 
ne  fait  aucune  mention  des  obflacles  & de  roppodtion , 
apportés  par  la  Garde  Nationale  : en  forte  que  le  Comité 
de  Confiitütion  s’eft  décidé  à trouver  tout  bien,  parce 
que  tout  lui  a paru  s’être  opéré  de  concert. 

§.  V. 

Fanatifiûe, 

Le  mécontentement  devenoit  plus  général  & plus 
inquiétant  dans  la  ville  de  Montauban.  Plufieurs  autres 
difiiculrés  agitoient  depuis  plus  de  quinze  jours  les  efprits. 
Un  fixième,  ou  environ  , de  la  population  de  cette  Ville, 
étoit  compofé  de  Protedans  , parmi  U-fquels  fe  trouvent 
les  Nég  .'Ciams  les  plus  aifés. 

Les  libelles,  les  plus  incendiaires,  fe  répandoient  avec 
la  plus  grande  piomfon  , pour  exciter  le  Peuple  contre 
les  Fr.'tedans,  de  pour  lui  faire  croire  que  ceux-ci  étoient 
des  taclleux , parprincipes  de  par  caraclère  j qu  ils  vouloient 
détruire  la  Monarchie  & la  Religion  ; qu’il  falloit  les 
ëloîgner  de  routes  les  places , fe  méfier  d’eux  fans  celle# 
&c.  < 

Pîufieurs  de  ces  libelles  avoient  été  faifis  par  les  Pa- 
trouilles de  nuit,  de  dénoncés -aux  Officiers  municipaux  , 
r>ar  le  Commandant- général,  le  Avril,  en  vertu  de 
i’arrèré  de  la  Garde  Nationale,  avec  invitation  au  Corps 
municipal  de  prendre  les  meilleures  mefiires  pour  affoiblir 
rimprerfiion  que  poiivoienr  faire  ces  écrits  fur  i’efprit  du 
Peuple.  ^ 

Le  1 1 Avril,  il  circula  un  autre  écrit , intitulé  : 
iiu::  Citoyens  catholiques  de  Montauban  contenant  in- 
vitation à fe  rendre , le  Vendredi  23  Avril,  à deux 
heures  après-midi,  dans  l’Eglife  des  Cordeliers  , où  on 
nornmeroit  des  Commiffaires  pour  aller  annoncer  LAf- 
femblée  aux  Officiers  municipaux. 
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Le  motif,  donné  à cette  réunion,  e'roit  de  préfenter  une 
adreiTe  au  Roi  ôc  a i’AiTemblée  Nationale  , pour  folli- 
cicer  un  Décret  qui,  i°.  ali  tira  c.  à jamais  runité  de  PoLe- 
iigion  en  France,  & qui  déclarât  la  Piebgion  Catholique, 
Apoftolique  ôc  Romaine,  la  feule  Fieligion  de  l’Etat. 

2°.  Confervât  â Montauban  fon  fiège  épifcopal  , les 
ordres  religieux , le  collège  , le  féminaire  , l’hopitai  & 
autres  maifons  d’inftitution. 

3°.  On  demandoit  qu  â rexemple  des  Catholiques  de 
Touloufe  , on  fît  une  adrefle  â la  Municipalité  , pour 
la  prier  de  fufpendre , jufqu’â  la  réponfe  du  Roi  & de 
rAffemblée  Nationale  , la  dooloureuie  vihte  qu'elle  étoit  , 
chargée  de  faire  dans  les  maifons  religieiifes. 

4®.  Enfin , on  annonçoit  qu’on  prieroit  les  Vicaires- 
généraux  d’ordonner  des  prières  publiques  , 
toutes  les  Commuriaiités  ôc  toutes  les  Eglifes 

O 

feroient  invitées. 

LAfTemblée  eut  lieu  le  2 3 , fuivant  l’avis  imprimé  3 
011  y nomma  un  Préfident  des  Secrétaires  , & enfuite 
des  Commilfaiies  pour  aller  à l’Horel-de-Ville  donner 
avis  de  l’Aflemblée. 


auxquelles 

paroiiïiales 


Après  le  retour  des  Commiiraires  , Sc  la  leélure  de 
l’aéte  donné  par  les  Officiers  Municipaux , on  entra  en 
matière 3 011  fit  un  arrêté  conforme  à l’avis,  ôc  on  s’a- 
journa au  27,  pour  entendre  la  ledtiire  des  adreiFs  au 
Roi  ôc  â PAlfemblée  Nationale,  que  des  Çoiiimiilaires 
furent  chargés  de  rédiger. 

Le  27  , on  lut  les  projets  ; ils  furent  adoptés  , ôc 
les  CommifTaires  furent  chargés  de  les  envoyer  â leur 
deftination. 

Comme  il  avoir  été  décidé  , dès  le  23  , qu’on  de- 
manderoit  d’être  autorifés  â faire  des  prières  publiques, 
les  Vicaires-généraux  de  M.  l’Evêque  de  Montauban  , 
donnèrent  un  mandement  le  25  Avril  , dans  lequel  ils 
difenc  avoir  été  follicités  à cet  effet , par  un  très-grand 
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nombre  de  Citoyens  de  la  ville  , légalement  affemblés 
par  permiffion  de  MM.  les  Officiers  Municipaux  ; ils 
ordonnèrent  des  prières  de  40  heures. 

La  Garde  Nationale  , dans  fa  lettre  du  28  Avril,’ 
fe  plaignoit  des  alTemblées  dans  les  Eglifes  , dans  lef* 
quelles  elle  dit  que  la  majeure  partie  du  temps  fut  em- 
ployée à déclamer  contre  les  Proteftans.  On  leur  repro- 
choit les  malheurs  dont  on  fe  plaignoit  on  les  accu- 
loit  d’avoir  multiplié  les  intrigues  , & prodigué  l’argent 
pour  accaparer  les  • fuffirages , ôc  féduire  jufqu’au  Régi- 
ment de  Languedoc.  Plufieurs  Officiers  de  ce  Régiment, 
rAumônier  , préfens  aux  Cordéliers,  accufèrent  un 
Proteftant  d’avoir  offert  un  louis  d’or  à un  Chaffeur  , 
pour  l’engager  à féduire  fes  camarades  , & à les  induire 
â fe  lier  avec  les  Proteftans.  L’aéte  de  dénonciation  étoit 
écrit  , on  l’enleva  des  mains  de  celui  qui  le  lifoit , 
ôc  on  nomma  le  fieur  Vignes , pour  être  le  féduéleur 
défigné.  La  fermentation  étoit  très-grande^  le  Sieur  Vignes 
ôc  fon  fils  dénoncèrent  cette  calomnie  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux : ceux-ci  ne  reçurent  leur  plainte  qu’aux  rîf- 
ques  & périls  defdits  Sieurs  Vignes^  qui  depuis,  pour 
obtenir  une  plus  prompte  réparation , s’adrefièrent  aux 
juges  ordinaires. 

Les  chofes  étoient  parvenues  au  dernier  dégré  de  fer- 
mentation , ôc  l’explofion  la  plus  violente  étoit  fur  le 
point  d’avoir  lieu.  L’alarme  étoit  générale.  Le  7 Mai , 
ceux  qui  avoient  demandé  les  nouvelles  compagnies  , 
formèrent  une  nouvelle  pétition , pour  qu’elles  fuffent 
mifes  en  adivité.  Le  8 , le  Commandant  de  la  garde 
ôc  quelques  pères  de  famille  fe  concertèrent  enfemble, 
pour  trouver  les  moyens  capables  d’empêcher  l’incendie 
général  donc  on  étoit  inceffamment  menacé.  Ils  fe 
tranfportèrent  à l’Hotel-de-Ville,  Le  Commandant  adrefta 
aux  Officiers  Municipaux  un  difcours  tendant  à obte- 
nir quèlque  plan  de  conciliation , qui  pût  convenir  aux 


deux  partis,  <5^  entretenir  au  moins  un  calme  apparent 
jufqu’à  Forganifâtion  des  Gardes  Nationales. 

On  nomma  des  • CommilTaires  de  part  & d’autre* 
Ce  fut  le  9 Mai , après-midi,  que  , fuivant  le  procès- 
verbal  de  la  Municipalité  , les  proportions  de  conci- 
liation furent  difcutées.  La  Municipalité  propofa  deux 
moyens  , ou  de  recevoir  dans  chacun  des  trois  batail- 
lons exiftans  , trois  des  nouvelles  compagnies  auquel 
cas  il  en  feroit  formé  une  neuvième  j ou  de  f réunir 
les  huit  compagnies  nouvellement  formées  avec  les  24 
anciennes  , ce  qui , alors  , en  auroit  fait  5 2 , d’en 
former,  par  la  voie  du  fort , quatre  bataillons , compofés 
de  huit  compagnies  chacun , toujours  fous  le  même 
Etat-Major. 

Quoicpe  ces  deux  propofitions  ne  fulTent  ni  l’une  ni 
l’autre,  conformes  au  vœu  de  la  Garde  Nationale , 
qui  conliftoit  à n’admettre  qu’une  incorporation , ce- 
pendant J fur  l’ouverture  faite  le  9 au  foir  , le  Confeib 
de-Guerre  fut  convoqué  pour  le  lendemain  ib  • Ôc  là 
on  prit  la  réfolution  de  donner  les  plus  amples  pouvoirs 
à FEtat-Major , Sc  d’adopter  d’avance  tout  ce  qu’il  pour- 
roit  faire  pour  le  bien  & la  paix.  L’Etat-Major  paroif- 
foit  difpofé  à faire  les  plus  grands  facrifices  pour  rame- 
ner le  calme , & faire  difparoître  toute  idée  de  dilTen^ 
tion  : mais  malheureufement  il  n’étoit  déjà  plus  tems. 

Evènement  du  10  Mau 

Le  10  Mai  étoit  le  premier  jour  des  rogations  : ce 
jour-là  on  avoir  fait  la  procelîion  d’ufage.  Il  étoit  connu 
que  dans  le  matin , les  Officiers  Municipaux  dévoient 
iQ  rendre  dans  les  cinq  Communautés  Religieufes,  pour 
y faire  l’inventaire  ordonné  par  votre  décret  du  16 
Mars. 

Les  Officiers  Municipaux  difent,  dans  leur  procès-ver- 
bal, que,  pour  fe  conformer  au  décret,  ôc  en  même 


temps  pour  accélérer  Topération , ils  arrêtèrent  que  deux 
d’entre  eux  fe  clétaclieroient  à 1 1 heures  du  matin  , pour 
fe  tranfporter  dans  le  même  moment  dans  les  cinq  Com- 
munautés ; que,  parvenus  chacun  de  leur  côté,  ils  trou- 
vèrent l’accès  des  maifons  Religieufes  j intercepté  par  ' 
une  populace  immenfe  , prefque  entièrement  compofée 
de  femmes  , qui , à la  vue  des  CommifiTaires  , crièrent 
de  toutes  leurs  forces  qu’elles  s’oppofoient  à tout  inventaire, 
à tout  trouble  Ôc  inquiétude  qii  on  apporteroit  aux  Re- 
ligieux • qu’on  les  avoit  trouvés  dans  leurs  maifons  * qu’il 
falloir  les  y conferver*  que,  malgré  les  repréfentations 
des  CommilTaires , tendantes  à faire  refpeéler  les  décrets 
ôc  à s’y  foLimettre,  le  peuple,  attroupé,  perfiila  dans  fa 
réhflance , & força  les  CommiiTaires  à fe  retirer , pour 
déférer  au  corps  affemblé  lefdits  attroupemens , & en 
dreffer  procès-verbal. 

Il  demeure  conhant  qu’il  fe  forma  aufli,  quelque  temps 
après,  un  attroupement  conhdérable,  fur  la  place  des  Mon- 
ges  , devant  la  inaifon  du  Commandant-général , & que 
les  Officiers  Municipaux  en  furent  informés  au  moment 
où,  fuivant  leur  récit,  ils  s’occupoient  des  moyens  de 
diffiper  ceux  qui  s’étoient  formés. 

Le  motif  de  cet  attroupement  étoic  , dit  la  Mu- 
nicipalité, de  demander  au  Commandant,  pourquoi  il 
s’étoit  déclaré  du  parti  des  non-Catholiques , & s’oppo- 
foit  à l’admiffion  des  nouvelles  compagnies. 

M.  de  Puy-Montbrun  dit  que  , pendant  le  temps  qu’il 
s’occupoit  à r'rlôtel-de-Ville  des  moyens  d’effeéluer  la 
conciliation , on  vint  annoncer  à la  Municipalité  que 
4000  perfonnes  réunies  fur  la  place  voiiloient  brûler 
fa  maifon.  Il  ajoute  que  Pvl.  Delbreil  , Avocat-géné- 
ral , Sc  M.  de  Chaunac  , aéluellement  chef  de  ba- 
taillon, frappèrent  des  mains. 

Le  Maire  fe  rendit  au  lieu  de  l’attroupement  , 
à force  de  repréfentations  , lui  ôc  quelques  Officiers  Mu- 
nicipaux parvinrent  , difent-ils , à le  diffiper. 
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Le  Sieur  de  Cleurac  en  fit  rendre  compte  au  Sieur 
de  Puy-Montbrun  , qu’il  fit  inviter  à dîner. 

Le  lieur  de  Fuy-Montbrun  rentra  quelque  temps  après 
chez  lui  , avec  quelques  Dragons  & autres  membres  de 
la  Garde  Nationale  : auiii-tôt  il  fe  forma  un  nouvel 
attroupement  devant  la  porte  de.  fa  maifon  , & dans 
le  nombre  des  attroupés  il  y avoir  beaucoup  d’hommes. 

Sur  ce  nouvel  avis , M.  de  Cleurac  fe  rend  de  nou- 
veau devant  la  maifon  de  M.  Puy-Montbrun,  harangue  le 
peuple  3 qui  promie:  de  fe  retirer  , fi  les  dragons  entrés 
chez  le  Générai , fe  retirent  de  leur  coté.  On  foiifcrit 
à ces  conditions , M.  de  Puy-Montbrun  va  dîner  chez 
le  Maire. 

Suivant  le  récit  de  la  Municipalité,  la  fermentation 
fubfiftoit  toujours.  Le  peuple,  dit-elle,  fe  plaignoit  ou- 
vertement de  ce  que  le  fieur  Monter , Officier  de  la 
.Garde  Nationale,  avoit  tiré  fon  fabre,  ôc  avoir  menacé 
le  peuple  de  le  tailler  en  pièces. 

Voici  de  quelle  manière  la  Municipalité  afliire  que 
la  fcène  continua.  — Nous  ne  tronquerons  pas  ce 
récit  de  la  Municipalité  ; fauf  à vous  faire  voir  en  quoi 
la  Garde  Nationale  l’attaque.  — Nous  vous  prions  feule- 
ment, Meilleurs,  de  remarquer  que  ce  que  nous  allons 
rapporter  efi:  l’extrait  de  ce  que  la  Municipalité  a dé- 
claré dans  fon  procès-verbal. 

A deux  heures  & demie  d’après-midi  ^ trois  Officiers 
Municipaux  s’apperçoivenr  que  , dans  la  cour  de  rplotei- 
cle-Vhlle  , ôc  dans  le  corps-de-garde  y joignant,  pliifieurs 
membres  de  la  compagnie  de  Dragons  & de  la  Garde 
Nationale  étoient  attroupés.  On  mande  à l’Horel-de-Vilie 
ceux  defdits  membres  qui  étoient  en  grade.  Quatre  fe 
rendent  a la  maifon  commune.  Interpellés  d’expliquer 
les  motifs  de  leur  réunion  , dans  un  moment  où  ils 
n’étoient  pas  de  garde , ôc  oiV  il  n’y  avoit  pas  d’Allem- 
blée,  ils  répondirent,  fuivant  le  récit  de  la  Municipa- 
lité , que  rplbtel-dc- Ville  étant  un  poiiit  de  ralliement 
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pour  eux , ils  vouloient  fa  voir  pourquoi  il  y avok  desf 
attroiipemens  dans  la  ville  j que  dans  le  moment  même 
la  maifon  de  M.  Delbreil , à la  place  des  Monges  > étoit 
remplie  de  monde  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  perfon- 
nes.  La  Municipalité  dit  qu’elle  envoya  s’afTurer  de  ce  fait , 
êc  interpeller  le  (ieur  Delbreil , fi  la  dénonciation  étoit 
vraie  , de  faire  vuider  fa  maifon.  Le  fait  fe  trouva  con- 
troLivé  : il  n’y  avoit  aucun  étranger  chez  le  Sieur  Del- 
breil ; on  n’avoit  trouvé  que  le  fieur  Delbreil  j père , qui 
s’habilloit. 

D’après  ce  rapport  les  Officiers  Municipaux  invitèrent 
les  Officiers  mandés  à faire  ceffier  les  alarmes  ôc  les  crain- 
tes auxquelles  leur  réunion  donnoit  lieu  j à fe  retirer  ôc  à 
engager  leurs  Camarades  à en  faire  de  même.  Siir  la  ré- 
fiftance  de  déférer  à cette  invitation  amicale , les  Officiers 
Municipaux  ordonnèrent  à ces  Officiers  de  fe  retirer , ÔC 
de  faire  retirer  leurs  Camarades.  L’un  des  Officiers  per- 
févéra,  & dit  que,  s’il  y avoit  quelque  danger,  les  Offi- 
ciers Municipaux  n’éroient  pas  plus  à l’abri  des  balles  que 
les  autres  Citoyens.  Ces  Oniciers  fortirenr , ôc  rejoignirent 
leurs  Camarades. 

Quelques  infians  après  on  apperçut  le  fieur  Duchemin , 
Capitaine  de  Dragons , parmi  les  attroupés.  On  le  manda 
à rLIbtel-de-Viile  , on  lui  fit  les  mêmes  repréfentatiom 
Ôc  requifitions  qui  venoient  d’être  faites  aux  autres  Offi- 
ciers inférieurs  en  grade.  Ce  Capitaine  répondit,  que  la 
Municipalité  pouvoir  faire  une  requifition  au  Comman- 
dant-Général , & qu’il  offroit  d’en  être  le  porteur  • mais 
qu’il  ne  pouvoir  quitter  ni  faire  quitter  fes  Camarades. 

Pendant  que  les  Officiers  Municipaux  délibéroient  fur 
le  parti  ultérieur  à prendre  pour  diffiper  cet  attroupement, 
ils  furent  avertis  qu’il  y avoit  dans  la  rue  , Ôc  près  de  la 
porte  extérieure  de  la  cour  de  l’Hôtel  de  la  Commune  , 
une  foule  de  Citoyens  de  tout  fexe  , qui  demandoient 
que  les  Membres  de  la  Garde  Nationale  attroupés  , ôc 
notamment  les  Dragons , fe  retirafiTent.  Les  Dragons  ^ 
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He  leur  coté , continue  la  Municipalité  , crient  aux  ar- 
mes 5 & prennent  en  effet  les  funls  qui  étoienc  dans  le 
corps-de- garde  pour  le  fervice  journalier  , ôc  qui  n’étoient 
point  chargés  ni  garnis  de  pierres  à feu. 

Sur-le-champ  cinq  Officiers  municipaux  , le  fubftitut 
du  Procureur  de  la  Commune  , revêtus  de  leurs  chaperons, 
Sc  le  Secrétaire  fe  portèrent  vers  la  porte  extérieure  de  la 
cour,  pour  contenir  le  peuple  attroupé,  Tempêcher  d’en- 
trer , le  calmer  , & l’engager  a fe  retirer  : mais  prières  , 
exhortations,  invitation  à la  paix,  menaces,  rien  ne  fut  ca- 
pable d’arrêter  l’attroupement  & de  le  diffiper. 

Un  Officier  municipal  courut  au  corps-de-garde  , donc 
il  trouva  la  porte  gardée  par  une  foule  de  Dragons , tous 
armés  de  fiifils  & de  fabres.  Il  les  requiert  de  fe  retirer  , 
en  leur  obfervant  que  leur  retraite  alloit  affurer  la  tran- 
quillité publique  * que  leur  obftination  pourroit  amener 
les  plus  grands  malheurs.  Sur  leur  refus , il  leur  enjoignit, 
au  nom  de  la  Nation  , de  la  Loi , & du  Roi , d’obéir. 
Il  leur  dit , qu’il  y avoit  à côté  de  la  porte  du  corps-de- 
garde  , une  petite  porte  donnant  fur  la  rue , par  laquelle 
ils  pourroient  fe  retirer  fans  aucun  danger.  JNouvelle  dé- 
fobéiffance. 

Quelques  Dragons  , armés  de  fabres  , voltigent  dans 
la  cour  , fe  préfencent  fur  la  porte  où  étoit  encore  con- 
tenu le  peuple , ôc  le  bravent  par  des  menaces  de  voies 
de  fait. 

Le  paffage  eft  enfin  forcé  , malgré  tous  les  efforts  de 
la  Municipalité  ôc  les  mouvemens  du  Vicomte  de  Cho- 
nac^'  le  peuple  entre  en  foule  dans  la  cour.  Les  uns  étoienc 
armés  de  pierres , les  autres  de  bâtons  ou  de  gros  mor- 
ceaux de  bois. 

Les  Dragons  , ralliés  vers  la  porte  du  corps-de-garde , 
avoiefit  chargé  leurs  fufils,  ôc  les  avoient  garnis  de  pierres. 
Ils  font , dit  la  Municipalité  , une  décharge  fur  le  peuple, 
dont  quelques-uns  reçoivent  diverfes  bleffiires.  Le  peuple 
furieux  demande  à grands  cris  des  armes  ôc  des  munitions 
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pour  fa  défenfe.  Ses  inftances  font  fi  vives  , que  run  des 
Officiers  municipaux  ne  crut  pas  pouvoir  , fans  compro- 
mettre vidblement  fes  jours  , fe  difpenfer  d’ordonner  au 
Secrétaire  de  îa  Commune  de  délivrer  au  peuple  des  armes 
des  munitions,  de  defcendre  le  drapeau  rouge,  qui 
fut  apporté  fur  le  champ. 

On  arbore  le  drapeau  rouge,  150  fufils  , qui  étoiént 
dans  le  petit  arfenal , font  enlevés  aufiitbt  que  la  porte  en 
fut  ouverte  par  le  Secrétaire.  Ceux  qui  s’en  étoient  fai- 
lîs  , ayant  entendu  un  coup  de  fufil  qu’on  dit  être  parti 
du  corps- de-garde  011  s’étoient  barricadés  les  Dragons  , 
reparoiüent  les  baïonnettes  au  bout  du  fufil  ,’  pour  de- 
mander des  munitions  ; ils  font  fuivis  d’une  foule  de 
Citoyens  : ils  menacent  le  Secrétaire  & le  C apitaine  du 
Guet , des  dernières  violences  , fi  on  fe  refufe  à leurs 
demandes. 

Alors  le  fieiir  de  Neuville  ^ Capitaine  du  Guet  C ouvre 
la  porte  du  cabinet  où  étoient  dépofées  les  munirions  , ôc 
en  délivre  fucceffivement  à ceux  qui  fe  préfentent.  En 
même  temps  ceux  qui  n’étoient  pas  encore  armés  s’in- 
troduifent  du  petit  arfenal  dans  le  grand  , Sc  s’emparent 
des  fufils  qui  y étoient  dépofés. 

A mefure  que  le  peuple  s’armoit,  connnuent  les  Offi- 
ciers municipaux  , il  le  portoit  vers  le  corps-de-garde  où 
les' Dragons  s’étoient  réfugiés.  On  tire  a coups  redoublés 
fur  la  parte  & par  la  fenêtre  dudit  corps-de-garde  : de  leur 
côté  les  Dragons  cirent  par  la  même  fenêtre  fur  le  peu- 
ple , & quelques  particuliers  font  bleffiés. 

Alors  un  Officier  municipal , M.  de  Chonac,  qui  avoir  été 
légèrement  blellé  , les  fieiirs  Delbreil , frères  de  lAl- 
beinqiie  s’approchent  de  la  fenêtre  du  corps-de- garde  , 
repréfentent  aux  Dragons  & autres  foldars  enfermés  dans 
le  corps-de-garde , que  le  moyen  de  calmer  le  peuple  fe- 
roit  peut-être  qu’ils  rendillent  les  armes , & qu’à  ce  prix 
ou  leur  conferveroit  la  vie  j qu’il  fembloit  que  le  peuple 


fe  bornolt  à demander  qu’on  les  livrât  à la  juftice  , & 
qu’ils  fiiirenc  d cet  edec  traduits  dans  les  prifons  du  châ- 
teau-royal : cette  propohtion  fut  acceptée  , les  Soldats  na- 
tionaux rendirent  les  armes  par  la  tenêtre  du  corps-de- 
garde. 

Vers  les  deux  heures  après-midi  3 la  Tviaréchauiïée , re- 
quife  par  la  Municipalité,  s’étoit  mile  en  état  de  diffiper 
les  attroupemens  formés  devant  les  Couvens  & la  maiioii 
du  Commandant.  Elle  fe  porta  enfuite  dans  la  rue  de 
l’Horel  - de-vilie  , auffitôt  qu’elle  fut  infcruite  de  ce 
qui  fe  palToit.  Un  Officier  municipal  requit  , par  écrit , 
le  Commandant  d’un  des  poifes  du  Régiment  de  X^an- 
guedoc,  de  dépêcher  un  piquet  vers  la  maifon  Commune, 
pour  diffiper  les  attroupemens  qui  s’étoient  formés  : ce 
qui  fut  exécuté. 

Le  Commandant,  fuivant  le  même  récit , fut  alors  re- 
quis , par  le  Maire , de  mettre  fa  troupe  en  adivité , pour 
concourir  avec  la  Maréchauifée  , à remettre  le  bon  ordre 
êc  la  tranquillité. 

En  attendant  l’arrivée  du  Régiment  , un.  Officier  mu- 
nicipal requit  le  Commandant  de  la  Maréchauffiée  d’entrer 
avec  fa  troupe  dans  la  cour  de  l’Hotel-de-vilIe,  pour  con- 
tenir le  Peuple , Sc  pour  empêcher  qu’on  enfonçât  la 
porte  du  corps-de-garde.  On  avoir  déjà  commencé  à dé- 
molir le  mur.  Cela  prcdiiffit  l’effet  defiré,  la  porte  fut 
abandonnée. 

Le  régiment  de  Languedoc  arriva,  Sc  le  Peuple  pro- 
mit de  ne  point  fe  livrer  à d’autres  excès,  pourvu  que 
les  Dragons  fulfent  livrés  à la  juftice,  ôc  conduits,  fans 
habits,  dans  les  prifons  du  Château-Royal. 

On  ouvrit  la  porte  du  Corps-de-Garde,  oii  l’on  trouva 
3 Dragons  étendus  morts,  un  quatrième,  fi  grièvement 
blcffié,  qu’il  périt  auffi-tôt,  ôc  trois  ou  quatre  autres  bleffés, 
dont  un  elf  mort  peu  de  temps  après. 

On  plaça  les  Dragons  Ôc  autres  Soldats  nationaux , entre 
les  deux  compagnies  de  Grenadiers  ôc  des  Chaffeurs  du 
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régiment  de  Languedoc,  accompagnés  du  Maire  Sc  d\m 
autre  Officier  Municipal,  & efcortés  par  un  Peuple  im- 
menfe.  Ils  furent  conduits  dans  les  prifons  du  Château- 
Royal. 

Le  Maire  entra,  dit-il,  dans  une  Eglife  voifine , après 
avoir  invité  le  Peuple  â s’y  rendre.  Il  l’exhorta  â la  paix, 
à la  tranquillité  & â pardonner.  Le  peuple  dit,  qu’il  ii’é- 
toit  pas  en  fureté,  qu’il  y avoit  des  amas  d’armes  con- 
{idérables,  de  canons  & munitions  chez  le  Sr.  Mariette, 
l’un  des  prifonniers. 

Le  Maire  répondit  au  Peuple,  que  le  Sr.  Mariette  avoit 
fait  fa  déclaration  fur  les  regiftres  de  l’hdtel  de  la  Com- 
mune, comme  quoi  les  canons  étoient  hors  de  fervice. 
Le  Peuple  infifta , Sc  un  Officier  Municipal  fe  rendit  chez 
le  Sr.  Mariette.  Le  peuple  content  fe  retira  & fe  difperfa. 
La  Municipalité  réunie  prit  les  mefures  nécelTaires  pour 
pourvoir pendant  la  nuit,  â la  fureté,  &:  â la  tranquillité 
des  Citoyens. 

Les  Officiers  Municipaux  ont  terminé  leur  récit,  en  don- 
nant des  éloges  au  régiment  de  Languedoc  & à la  Ma- 
réchauirée  • ils  affiirent  qu’une  proclamation  de  la  Mu- 
nicipalité, affichée  les  ii  &.  12  Mai,  a mis  le  dernier 
fceau  à la  tranquillité  publique. 

Ce  procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Montauban 
eft  contefté  fur  plufieurs  articles  ellentiels  : d’abord,  par 
le  Commandant -Général,  le  Sr.  de  Puy-Montbrun,  par  les 
Députés  extraordinaires  de  Montauban,  par  les  malheu- 
reux Citoyens  qui  avoient  été  traînés  dans  les  prifons.  Plu- 
lieurs  autres  habitans  de  Montauban  ont  également  en- 
voyé â diverfes  reprifes,  une  narration  de  la  manière  dont 
ils  affiurent  que  les  chofes  fe  font  palTées. 

Beaucoup  de  Mémoires  ôc  de  Lettres  fans  f gnatures  ont 
également  été  remisx^  votre  Comité.  Nous  ne  croyons 
pas,  Meffieurs,  devoir  vous  entretenir  de  ces  produélions 
qui  ne  font  pas  foufcrites  de  leurs  auteurs.  Mais  votre  Co- 
mité croit  devoir  vous  rendre  compte  des  faits  tels  qu’ils 

ont 
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ont  été  rendus  par  le  parti  oppofé  à la  Municipalité.  Il  a 
crû  qu’il  n’appartenoit  qu’à  i’AlTemblée  Nationale  de 
déterminer  le  degré  de  confiance  qu’on  doit  ajouter  aux 
pièces  fignées  qui  ont  été  produites. 

Le  premier  reproche  fait  à la  Municipalité  eft  d*avoîr 
annoncé  fon  projet  de  vifite  des  Monaftères;  de  l’avoir 
exécuté  avec  afFeétation  dans  les  cinq  couvens,  à la  même 
heure;  & de  n’avoir  pris  aucun  moyen  pour  diflîper  ces 
attroupemens,  dont  ils  dévoient  connoître  l’exiftence 
avant  même  de  fe  rendre  a la  porte  des  Monaftères. 

On  lui  reproche  que  l’Etat- Major,  qui  étoit  en  confé- 
rence avec  ia  Municipalité,  ayant  dit  aux  Officiers  Muni- 
cipaux qu’il  falloir  requérir  la  force  publique  pour  dilfi- 
per  les  attroupemens  qui  fe  multiplioient,  de  qui  alloienc 
produis  de  grands  malheurs,  les  Officiers  Municipaux 
répondirent  que  ce  neferoit  rien,  & qu’il  ne  falloir  em- 
ployer la  force  qu’à  défaut  de  tout  autre  moyen  (i). 


(i)  Nous  croyons  devoir  prévenir  le  , comme  nous 

avons  prévenu  rAftcmblée  Nationale  elle-même  , que  le  Comité 
des  Rapports  , en  rendant  compte  des  faits  dont  les  Députés 
de  la  Garde  Nationale  ont  fait  ufage , n’a  jamais  entendu  fe 
rendregarant  de  leur  vérité.  Il  a cependant  dû  en  inftruire  rAftem- 
blée  Nationale  , d’abord  parce  que  le  Comité  ne  devoit  pas  prendre 
fur  lui  déjuger  du  degre  de  confiance  que  méritoienc  les  diverfes 
aUegations  des  Parties  ; en  fécond  lieu,  parce  que  cés  faits,  dans 
l’opinion  du  Comité , dévoient  déterminer 'l’information  qu’il  pro- 
pofoit  de  faire  faire.  Au  refte , il  eft  évident  que  le  projet  de 
fufpenfion  des  Officiers  municipaux  de  leurs  fondions  n’a  point 
eu  pour  bafe  les  faits  énoncés  par  le  parti  qui  fe  plaint  de  la 
Municipalité,  mais  le  procès-verbal  même  des  Officiers  mu- 
nicipaux. 

Le  Rapporteur  de  cette  affaire  a cru  devoir  faire  imprimer  le 
Rapport,  & fa  publicité  fera  la  feule  réponfe  qu’il  oppofera 
aux  libelles  que  fe  font  permis  de  publier  Je$  Auteurs  du  Mercure 
de  France,  de  la  feuille  intitulée  : l*Ami  du  Roi,  &c. 

Le  Public  jugera  aifément  fi  ce  Rapport  refpire  la  paJRon^ 
la  partialité,  ^ ^ 

Il  verra  auflfî’,  malheurcufement  pour  le  Rapporteur , que  celuih 

Report  féiit  par  ^ 
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On  Jéfavoué  qiie  le  Sr.  Montât  a ménacé  le  Peuple 
de  fon  fabre.  Les  prifonniers  attellent  que  cet  Officier, 
craignant  pour  les  jours  du  Général,  propofa  de  mettre 
un  garde  â fa  porte,  & s offrit  pour  être  le  premier  en 
fentinelle  j qa*alors  il  fe  difoofa  à occuper  ce  pofte  j & 
Comme  il  n'^avoit  pas  de  funl,  il  porta  la  main  à la  poi- 
gnée de  fon  fabre.  Ce  gefte  fut  interprété  comme  une 
menace.;  & il  fe  répandit,  avec  éclat,  que  M.  Monter 
avoir  voulu  fondre  lur  le  Peuple. 

Les  Dragons  & autres  Soldats,  qui  depuis  ont  été 
incarcérés,  affurenc  qu ayant  conçu  de  l’inquiétude  fur 
rattroupement  qui  s’étoit  formé , ils  fe  rendirent  à l’Hotel- 
de-ville  où  eft  le  çorps-de- garde , pour  là  attendre  le 
réfultat  de  la  nt^  ^ciation  entamée  entre  la  Garde  & 
les  Officiers  municipaux , & empêcher  que  le  Peuple  ne 
fe  rendît  maître  des  armes  de  l’arfenal. 

Dans  le  même  inflant,  un  Nègre,  nommé  Balthafar, 
convoqua  une  Affemblée  de  Catholiques  aux  Cordeliers  ; 


cl  n’a  point  les  talens  de  M.  Cérutti , auquel  le  heur  Mallet-du- 
Pan  fuppofe  tout  feul  que  le  Public  attribue  le  Rapport.  Cette 
Tuppolition  & plufieurs  autres  n’ont  été  liafardées  que  pour  avoir 
3e  prétexte  d’injurier  à-la-fois  & le  Rapporteur,  parce  que  le  projet 
du  Comité  déplaifoit  au  heur  Malletndu -Pan , & M.  Cérutti, 
parce  qu’il  elt , dit  - on  , l’Editeur  d’un  Ouvrage  intitulé  : 
Mémoire  circonjîancîé  ^ envoyé  par  la  Garde  'Nationale  de  Mont- 
tauhan  au  Comité  des  Rapports.  Ce  Mémoire  a été  en  effet  dé- 
ipofé  au  Comité , revêtu  des  hgnatures  des  Parties  intéreffées. 
Quel  que  foit  le  Rédaêleur  de  ce  Mémoire  , le  Rapporteur , qui 
n’a  point  l’avantage  de  connoître  direftement  ni  indireélement 
M.  Cérutti , a dû  faire  ufagc  de  quelques-uns  des  faits  détaillés 
dans  ce  Mémoire  , dés  lors  qu’il  ctoit  produit  par  les  Députés  de 
la  Garde  Nationale. 

Au  refte  , les  injures  & les  calomnies  des  Auteurs  du  Mercure-^ 
France  & de  V Ami  du  Roi  ne  font  pas  faites  pour  affeéter 
un  Repréfentant  de  la  Nation , dont  Je  patriotifme  & le  courage 
:f©nt  bnéljïranlabjie?  j il  ne  doit  craindre  qne  leurs  éloges. 


îl  diftribuoit  des  billets  imprimés.  Cette  Aflemblée  devint 
très-nombreufe. 

Quelques  perfonnes  montèrent  fucceffivement  dans  la 
chaire  : on  y excita  le  Peuple,  en  atteftant  que  la  com- 
pagnie de  Dragons , mêlée  cie  Proteftans  ou  de  mauvais 
Catholiques , s etoit  emparée  du  corps-de-garde  ôc  de 
i’arfenal. 

Lorfqu’on  eut  débité  aut  Cordeliers  que  les  Dragons 
avoient  pris  les  armes  de  l’arfenal,  le  Peuple  fe  tranf- 
porta  en  foule  à rHôtel-de-ville.  On  arracha  la  cocarde 
nationale.  Le  Peuple  étoit  muni  de  pierres , d’armes  à 
feu,  enlevées  chez  les  Armuriers:  d’autres  étoient  armés 
de  bâtons,  de  broches,  &c. 

Le  Capitaine,  qui  étoit  allé  porter  la  req.ui(ition  de  la 
Municipalité  au  Commandant  pour  faire  abandonner  le 
jpofte  occupé  par  les  Dragons , rapportoit  l’ordre  conforme  ‘ 
à cette  requihtion  j mais  il  ne  put  pénétrer  à travers  la 
foule  : il  reçut  plufieurs  coups  de  fulil. 

Le  Sieur  de  Puy  mont  brun  attefte  que  pour  difîîper 
l’attroupement , il  propofa  au  Maire  de  venir  avec  lui 
pour  contenir  k peuple.  Il  vola  à l’Hotel-de-Ville  : la 
Municipalité  l’abandonna  • le  peuple  crioit  qu’il  vou- 
loir le  poignarder.  Deux  cents  perfonnes  fondirent  fur 
lui  , & il  entendoit  dire  ^ en  parlant  de  lui  : qu'on  V af^ 
fajjîne,  La  inaréchaufTée  lui  fauva  la  vie  ^ mais  il  avoir 
reçu  trois  coups  de  fabre  & plufieurs  coups  de  bâton. 
Le  peuple  fe  porta  au  lieu  ou  le  Sieur  de  Puymontbrun 
s* étoit  réfugié  , & plufieurs  voix  répétoient  : Nous  avons 
promis  la  tête  , il  faut  tenir  parole.  Mais  on  alfura  que 
le  Sieur  de  Puymontbrun  étoit  ailleurs. 

■ Les  Citoyens  détenus  atteftent  que  , s’il  n’y  avoir 
plus  d’attroupement  devant  la  porte  de  M.  Delbreil , 
lorfque  la  Municipalité  y envoya  , c’efi;  que  le  Sieur 
Delbreil  fils  s’étoit  rendu , avec  les  attroupés  , aux  Cor- 
jdeliers. 

Q % 


5^ 

La  refToufce  mdiquéè  par  les  Officiers  Municipaux  ; 
die  faire  fortir  les  dragons  & autres  foldats  par  la  pe-» 
tite  porte  dont  ils  parlent  dans  leur  procès-verbal  j étoit 
évidemment  illufoire,  parce  qifon  certifie  que  la  grande 
la  petite  porte  de  la  cour  font  fur  la  même  ligne, 
donnent  fur  la  même  rue  , ôc  ne  font  diftantes  que  de 
quelques,  pas  Tune  de  l’autre.  En  fortant  par  une  porte 
ou  par  Tautre,  c^’étoit  la  même  chofe  pour  eux  , ôc  ils 
oouroient  les  mêmes  dangers  : en  forte  que  ce  que  les 
Officiers  Municipaux  attribuent  à l’entêtement  ou  à l’a- 
charnement , ne  doit  l’être  qu’à  une  prudence  diétée 
par  la  néceffité  des  circonftances.  " 

Il  eft  défavoué  que  les  dragons  ayent  attaqué  le  peu- 
ple. On  articule  au  contraire  que  M.  Chonac  , ancien 
Volontaire,  Chevalier  de  Saint-Louis,  aduellement  chef 
de  bataillon  dans  la  nouvelle  garde,  s’élança,  le  fabre 
à la  main,  furie  Sieur  Gatereau,  Dragon^  qu’il  lui  porta 
un  coup  dont  il  lui  auroit  fendu  la  tête  , fi  le  Sieur  Ga- 
tereau ne  lui  eût  oppofé  le  bras  gauche,  où  il  reçut  une 
profonde  entaille.  Alors  le  Sieur  Gatereau  tira  un  coup 
de  piftolet  fur  le  Sieur  de  Chonac,  dont  il  ne  l’atteignic 
pas.  Les  dragons  n’a  voient  entr’eux  tous  que  fix  piftolets 
de  poche. 

Les  Dragons  ôc  autres  Soldats  - Citoyens  difent  qu’étant 
alTaillis  a coups  de  pierres  & à coups  de  fufil  , ils  fe 
barricadèrent  dans  le  Corps-de-Garde  j que  la  populace 
ayant  à fa  tête  le  Sieur  Chonac  , les  fufilloit  ôc  écra- 
foit  à coups  de  pierres  , tandis  que  ceux  des  affiégeans 
qui  étoient  fans  armes  , recevoient  les  fufils  & les  mu- 
nitions du  magafîn  , qui  leur  étoient  diftribués  par  les 
Officiers  Municipaux  ; qu’à  mefure  que  cette  diftribution 
avançoit , le  feu  redoubloit  j que  plufieurs  Officiers  Mu- 
nicipaux , dans  un  moment  aulîî  critique , étoient  dans 
une  parfaite  fécurité,  rioienc  fur  la  place,  & sdfFroIenf 
mutuellement  du  tabac. 

S’il  y a eu  des  bleffés  parmi  le  peuple,  ce  dont  oi» 
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ne  peut  douter , puifque  les  apports  des  Chirurgiens 
adreilés  par  la  Municipalité , con (latent  que  le  nombre 
s’eft  porté  à dix  , qui  ont  reçu  de  légères  blelTures 
on  doit  imputer  cet  accident,  dit-on,  à la  mal-adrefTe 
de  ceux  qui  tiroient  fur  les  dragons , & à ce  que  les 
balles  ou  mitrailles  fe  reportoient  , du  mur  contre  le- 
quel on  tiroit  , fur  les  perfonnes  qui  étoienc  près  de 
ce  même  mur. 

On  reproche  encore  ' à la  Municipalité  fan  refus  de 
publier  la  Loi  martiale  , fur  la  requiiition  que  leur  en  fai- 
foient  les  dragons;  fa  lenteur  à requérir  le  Régiment 
de  Languedoc  , qui  n’arriva  qu’à  cinq  heures  ôc  demie , 
c’e(l-à-dire  , près  de  trois  heures  après  le  commencement 
de  la  fcène. 

On  lui  reproche  enfin  de  n’avoir  pris  aucune  mefure 
convenable  pour  difîiper  les  attroupemensqui  exiftoient  dès 
le  matin , & qui  fe  fuccédoient  à routes  les  heures  du  jour. 

Les  Dragons  & autres  Soldats  citoyens  demandoient 
la  vie  ; ils  avoient  mis  un  mouchoir  blanc  au  haut  d’une 
bayonnette  : on  leur  cria  de  rendre  les  armes , mais  pen- 
dant ce  temps  on  redoubloit  de  coups  de  fufil  à travers 
la  porte  & les  fenêtres.  Ils  articulent  que  pendant  qu’ils  de- 
mandoient grâce , on  leur  répondoit  en  termes  très-durs  , 
mêlés  de  juremens  affreux  : quon  vouloit  avoir  toutes 
leurs  tites  fur  des  piques  _,  & venger  la  mort  de  Favras, 
Lorfqiie  la  Maréchaulfée  eût  pu  fe  frayer  un  paffage 
& fe  fût  expofée  à la  fureur  du  peuple  pour  fauver  les 
Dragons  , lorfque  le  Régiment  fût  arrivé , on  fit  fortir 
ceux  qui  étoient  dans  le  Corps-de- garde.  Le  Maire  de 
la  ville  & un  autre  Officier  Municipal  efcortèrent  ces 
infortunés  pendant  qu’on  les  conduifoit  en  prifon.  Le 
Maire  portoit  le  drapeau  blanc  , & les  prifonniers  dé- 
gradés , déshabillés  malgré  leurs  blefliires,  furent  dans 
cette  état  conduits  au  milieu  des  Grenadiers  te  ChaG 
feurs,  d’abord  devant  l’Eglife  cathédrale  où  on  leur 
fit  faite  une  efpèce  d amende-honorable  en  leur  faifant 
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ilemander  pardon , puis  dans  les  prifons  où  ils  ont  été 
détenus  jufqu'ap  29  Mai. 

- afïîjre  que  le  peuple , fier  de  fa  Victoire  , crioic  ; 
•viv,e,  le  B,oi  ! à bas  la  Nation  & la  Cocarde  Nationale, 
;L|;  refpeél  du  à la  vérité  nous  oblige  de  vous  faire 
resnarqucr  ici , Meiïieurs  que  le  récit  qui  vous  a été  fait 
a votre  féanee  du  17  Mai,  d’après  la  lettre  qui  étoit 
parvenue  à votre  Comité  , a été  inexaét  dans  la  partie 
où  l’on  difoit  que  M.  de  la  Force  étoit  à Montauban  , 
& excitoit  le  peuple  aux  Cordeliers.  Il  eft  confiant  que 
M.^de  la  Force  n’étoit  point  alors  à Montauban  , & 
votre  Comité  croit  devoir  faire  .appercevoir  & reétifier 
en  même  tems  l’erreur  dans  laquelle  on  l’avoit  induit 
à cet  égard. 

M.  de  la  Force  a réclamé  lui -même  contre  cette 
allégation.  Sa  jiiftification  fur  ce  fait  ne  peut  être  équi- 
voque , mais  il  auroit  dû  être  perfuadé  que  jamais  il 
n’entra  dans  l’intention  de  votre  Comité  , ni  d’aucun 
des  membres  de  rAfî'emblée  Nationale,  de  le  calomnier. 
Le  rapport  étoit  autorifé  par  la  lettre  qui  en  cette  par- 
tie eft  erronnée. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cette  di- 
greftion. 

Les  Officiers  municipaux  s’occupèrent , le  10  Mai  au 
füir  Sc  le  lendemain  , pour  trouver  les  moyens  de  réta- 
blir le  calme. 

Le  II,  ils  firent  publier  une  proclamation , par  la- 
quelle ils  défendirent  les  alfemblées  de  jour,  & défen- 
dirent aux  Religieux  de  prêter  territoire  \ ordonnèrent 
le  rapport  des  armes  dans  les  arlenaux  pour  n’en  for- 
tir  que  par  ordre  de  la  Municipalité , ëc  dans  les  cas 
feulement  qui  pourroient  l’exiger , & qu’ils  annoncèrent 
avec  confiance  ne  pas  devoir  fe  reproduire’,  ils  défendi- 
rent également , fous  peine  de  2 5 liv.  d’amende , de  ti- 
rer des  coups  de  fufîls , piftolet , boëte  , &c.  y ôc  ils  en- 
joignirent aux  Cavaliers  de  MaréchaufTée , Soldats  de  la 


Compagnie  du  guet , 6c  à toutes  perfonnes  armées  pat 
autorité  publique  & légitime. y d’arrêter  les  contrevenans. 

Par  ion  réquilitoire  eu  tête  de  cette  procIama|ion , le 
Procureur  de  la  Commune f ex  liorte  le  peuple Ja  la  paix  , 
& à abjurer  la  haine  & la  vengeance.  Bon  peuple , lui 
dit-il  5 votre  douleur  .at te fle\  que  vous  êtes  né  doux 
compâtiffant  que  votre  nature  aimable  à facile  peut  s'ir^ 
ritcry  mais  quil  ne  tarde  pas  à revenir  aux  imprefflons 
de  U humanité , aux  premières  émotions  du  fenîiment  au 
fort  même  de  votre  courroux  vous  nave-;^  voulu  de  . Victimes 
que  celles  du  hafard  ou  de  la  témérité,  - o 

Ce  peuple,  dit  la  Municipalité,  rentra  aiiflîtôt  dan^  For- 
dre , les  nouvelles  compagnies  furent  mifes  en-  aâ:ivité  î 
cependant  il  eft  certain  que  le  lendemain  de  ‘la  fcène 
fanglante  qui  avoir  eu  lieu,  deux  dragons  furi^t  faifis 
par  le  peuple  : la  vie  leur  fut  confervée  par  le-  fecours 
du  Major  du  Régiment , mais  ils  firent  amendedionor 
rable,  & furent  conduits  comme  leurs  camarades  dans 
les  prifons..  ' “ 

Les  Officiers  municipaux  en  vous  adrcflànt  Içiir  prb>' 
cès- verbal  , y ont  joint  une  copie  de  lettre  qtii  a du 
être  écrite  par  le  fieiir  de  Paymontbriih  au -^Ciiré  de 
Montauban.  Comme  on  tire  des  induétions'^d'e  cette' 
lettre , il  ell:  eflentiel  jqu/elle  fort  mife  fous  vds  yeux. 
Elle  eft  ainfi  conçue  r 

Monsieur, 

Recevez  l’hommage  de  tous  mes  remercîmens  de 
l’intérêt  que  vous  avez  daigné  prendre  a l’honime  qui 
vous  refpeéle  le  plus,  ôc  qu’on  calomnie  6c  outrage  de 
la  manière  la  plus  horrible.  C’eft  uniquement  parce  que 
j’ai  cru  faire  le  bien  , que  j’ai  accepté  une  place  qui 
ne  m’a  caufé  que  les  plus  vives  inquiétudes.  Forcé  de 
déférer  fans  cefTe  â un  confeil  6c  à un  état-major  formé 
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3epuïs  long-temps , j’étois  heureux  lorfque  j’avoîs  hit 
quelque  progrès  dans  leur  confiance''  par  ce  moyen  j’étois 
alTuré  de  la  tranquillité  de  la  ville,  ôc  enfin  j’étois  par- 
venu à obtenir  de  pleins-pouvoirs  pour  réunir  lés  huit 
compagnies  â la  Garde  Nationale.  Quoiqu’en  préfence 
de  l’Etat-major,  je  parus  defirer  quelque  facrifice  de  la 
Municipalité  : mon  pian  étoit  de  la  lailTer  maîtrelTe  ab* 
folue  ^ & en  obtenant  cette  réunion  fi  defirée , que  je 
n’avois  pu  obtenir  que  par  degrés  , je  me  promettois  les 
plus  douces  jouifiances.  Vous  connoifiez  tous  nos  mal- 
heurs , qu’une  imprudente  jeunefie  a occafionnés , ôc  que 
fai  cherché  à prévenir  en  donnant  les  ordres  les  plus  pré- 
CLS  y ÔC  en  expofant  enfin  ma  vie  qui  a couru  les 
plus  grands  dangers  : c^eft  à Dieu  que  je  dois  ce  mira- 
racle , qui  m’impofera  la  loi  de  ne  jamais  jouer  aucun 
rôle  que  celui  de  bon  citoyen  , qui  ne  m’abandonnera 
qu’avec  la  vie  , ôcc. , &c. , Signé  de  P u y m o n t b r u n.  >> 

Je  dois  maintenant  vous  obferver , Meflieurs  que  M.  de 
Puymontbrun  , dans  une  lettre  du  6 Juillet,  s’explique 
ainfi  : 

€<  J’ai  envoyé  au  Comîflaire  du  Roi  une  copie  de 
»»  ma  lettre  à la  Municipalité , ôc  une  réfutation  du  pro- 
»>  cès-verbal  Ôc  de  l’examen  fommaiçe  rempli  de  réti- 
3»  cences  criminelles  où  de  faufTetés.  A la  fin  de  ce  der- 
3>  nier  ouvrage,  on  explique  d’une  manière  outrageante 
» une  lettre  de  remercnnens  au  Curé  de  la  ville,  qui  eft 
>>  défigurée,  ôc  dont  l’interprétation  efi:  injurieufe  pour 
w mes  fentimens  pour  l’ancienne  Garde  Nationale.  » 

Dans  fa  relation  au  Commifiaire  du  Roi , il  dit  qu’il 
a taxé  la  jeunefie  d’imprudence,  ôc  il  explique  en  quoi 
confifte  cette  imprudence.  Elle  ejl  affaïllie  ^ dit-il  par 
le  peuple  ; elle  fe  réfugie  dans  V Hôtel-de-ville  pour  y gar- 
der les  armes  ; on  la  pourfuit.  Sa  démarche  fatale  pour 
elle  ejl  imprudente 

La  Municipalité , dans  fa  lettre  du  1 1 à l’Affemblée 
Nationale , dit  qu  elle  eft  pénétrée  de  douleur  des  excès 
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auxquels  s’eft  portée  une  jeuneffe  imprudente  8c  témé* 
raire  , qui  a été  cruellement  punie  de  fes  attentats  con- 
tre la  fûretë  publique  ^ elle  fègrette  de  n avoir  pu  pré- 
venir ces  fcènes  fanglantes , mais  du  moins  elle  a la  con- 
folation  d’avoir  arraché  au  refTentiment  du  peuple  uni 
grand  nombre  de  vidimes , du  fang  defquelles  il  fem- 
bloit  altéré. 

Auflitot  que  l’évènement  défaftteux  du  lo  Mai  fut 
connu  de  l’AfTemblée  Nationale,  elle  rendit,  le  17  Mai, 
un  Décret  pour  prendre  les  mefures  capables  de  réta- 
blir le  calme.  Vous  ordonnâtes  à tous  les  Citoyens  de 
porter  la  cocarde  nationale  ^ vous  mîtes  les  non-Ca- 
tholiques  fous  la  protedion  de  la  Loi. 

Vous  décrétâtes  enfin  que  vous  prendriez  les  mefu- 
res les  plus  fùres  pour  que  juftice  fût  faite  de  tous  ceux 
qui  par  négligence  dans  leurs  fondions , ou  par  des  ma- 
nœuvres féditieufes  avoient  excité  ou  fomenté  ces  dé- 
fordres. 

Les  villes  voifiiies  de  celle  de  Montanban  furent  fen- 
fiblement  affligées  du  jnalheur  dont  elle  venoit  d’être  le 
théâtre.  Elles  s’empreffèrent  d’offrir  un  afile  aux  infor- 
tunés que  le  fanatifme  & la  fureur  populaire  avoient  prof- 
crits  : les  émigrations  étant  devenues  néceffaires  â quan- 
tité de  familles  , la  ville  de  Bordeaux,  fur  le  réquifitoire 
du  Procureur  de  la  commune  , fit  un  arrêté  le  1 5 Mai, 
pour  inviter  les  Citoyens  de  Montauban  â venir  â Bor- 
deaux où  ils  trouveroient  afile  , force  & tous  les  fe- 
cours  de  la  fraternité  la  plus  .aipicale  ^ elle  engagea  toutes 
les  autres  villes , les  bourgs  &c  villages  à faire  les  mêmes 
offres.  Dix-fept  autres  Municipalités  ont  fuivi  ce  noble 
8c  généreux  exemple. 

La  ville  de  Bordeaux  , comme  vous  le  favez,  Meflieurs, 
ne  s’en  tint  pas  la  ; elle  arrêta  de  voler  au  fecours  des 
Citoyens  de  Montauban  qui  étoient  dans  les  fers.  Tout 
fembloit  faire  craindre  de  nouvelles  fcènes  d’horreur. 
La  Garde  Nationale  de  Bordeaux,  de  concert  avec  la 
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Municipalité,  envoya  un  corps  de  1 5 oo  hommes,  compofé 
de  cette  même  Garde  , & d’un  4étachement  du  Régi- 
ment de  Champagne,  à MoilTac.  Cette  démarche  vous 
fut  annoncée  par  la  Municipalité  de  Bordeaux , qui  vous 
prévint  que  l’Armée  Bordelaife  refteroit  à MoifTac , pour 
y recevoir  de  vous  ou  du  Roi  l’autorifation  & les  or- 
dres convenables. 

Les  Officiers  municipaux  de  Montauban  ne  vîrenr 
point  dans  cette  démarche  de  l’armée  Bordelaife  le 
lentiment  qui  l’avoit  didée.  Ils  vous  avoient  adrefle  une 
lettre,  \q  t G Mal,  par  laquelle  iis  vous  rendoient  compte 
du  fruit  de  leur  zèle  & de  leurs  travaux  pour  rétablir  le 
calme.  Ils  vous  annonçoient  avoir  pourvu  d’une  part  aux 
fubhftances , èc  avoir  procédé  à une  nouvelle  promotion  à 
tous  les  grades  dans  la  Garde  Nationale  qui  n’exiftoit 
plus  par  la  difperfion  de  foM  Etat-major , de  fou  Confeiî 
de  Guerre  & par  l’épouvante  qu’avoient  prife  quelques- 
uns  de  fes  Membres  devenus  fufpeds  à caufe  de  leurs  opi- 
nions religieufes.  L’anciene  Garde  Nationale  eft , fuivant 
leur  récit , prefq lie  entièrement  fondue  dans  la  nouvelle, 
& ne  connoît  d’autre  Chef  que  la  Muinicpalité. 

Ils  vous  atteftoient  encore  que  les  non- Catholiques 
oubliant  toute  divihon , prodiguoient  les  fecours  aux  in- 
fortunés : ils  difoient  que  les  Prifonniers  étoient  traités  avec 
beaucoup  d’égards  , & qu’ils  confeflToient  devoir  leur  fa- 
lut  à la  Municipalité. 

Cette  lettre  du  16  Mai  a dû  éprouver  un  retardement^ 
puifque  vous  ne  la  reçûtes  qu’avec  une  autre  , datée  du 
1 9 , par  laquelle  les  Officiers  municipanx  vous  dénonçoient 
que  les  Bordelais  venoient  fondre  fur  eux , la  flamme  & 
le  fer  à la  main.  Ils  députèrent  vers  eux  des  CommifTai- 
res  chargés  de  paroles  de  paix,  &:  follicitèrent  en  même 
tems  un  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  pour  prévenir 
l’incendie  qui  étoit  près  d’embrafer  la  ville  de  Mon- 
tauban. 

Lors  de  la  Députation  envoyée  le  à MoHTac  par  la  ^ 
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Munîcîpaliîé  de  Montauban  ^ il  avoit  été  pris  ledit  jour 
une  délibération  par  laquelle  rélargdîemcni  des  Prifon- 
niers  avoit  été  déclaré  ne  devoir  le  prolonger  que  jiif- 
qu’aii  retour  des  Députés.  Dans  cette  délibération  imprimée, 
le  Maire  dit  : au  U conviendrolt  de  rendre  la  liberté  aux  in- 
fortunés  à qui  dans  la  fatale  journée  du  io  Mai  la  piifon 
fut  ouverte  ^plutôt  pour  leurfervir  d^afyle^  que  pour  les  re- 
tenir captifs.  Il  nejl  aucun  Citoyen  qui  naît  verfé  des  lar- 
mes fur  leur  fort  • dont  le  cœur  n aille  an  devant  de  leur 
délivrance.  De  ces  expreiïions  du  Maire  on  a induit  que 
lui-même  éroit  pénétré  de  cette  vérité , que  les  prifonniers 
étoient  plutôt  malheureux  que  coupables. 

Le  22  , les  Députés  revenus  de  MoilTac  rendirent  compte 
de  leur  million.  Les  pères  de  famille  qui  n’étoient  pas  de 
de  a M unicipalité  & qui  avoient  été  envoyés  en  Députa- 
tion,étoient  convenus  devant  le  détachement  Bordelais,  que 
la  religion  avoit  fervi  de  motif  ou  de  prétexté  aux  fureurs 
du  peuple  qu’on  avoit,  trompé  ; qu’il  étoit  vrai  que  les 
volontaires  de  la  Garde  Nationale  n avoient  pas  attiré  par 
leur  faute  les  meurtres  & les  emprifonnemens  dont  iis 
étoient  les  viflimes  ; qu’ils  s’étoient  toujours  contenus 
dans  les  bornes  d’une  défenfe  naturelle  & légitime.  Ils 
prièrent  au  fnrplns  le  détachement  de  ne  pas  exiger  d’eux 
d’autres  éclaircilTemens , ne  devant  pas  y répondre  par  mé- 
nagement pour  les  autres  Députés , Officiers  municipaux.  A 
leur  retour  lelargifTement  des  prifonniers  fut  d’abord  or- 
donné \ une  Députation  fut  noirimée  pour  aller  en  ren- 
dre compte  à l’armée  Bordelalfe  ; mais  le  peuple  étant 
alors  en  fermentation  , on  déclara  fufpendre  1 élargiffe- 
ment  jufqu’à  l’arrivée  de  MM.  les  Députés  qui  étoient 
attendus  dans  le  jour. 

L’après-midi  dudit  jour  ii  , procès-verbal  fut  drefTé  par 
la  Municipalité,  des  attroupemeiis  du  peuple  qui  étoit  fu- 
rieux de  i’élargiflement  prononcé  ; il  ufoii  à cet  égard  de 
menaces  , demandoit  des  armes,  & déclaroir  qu’il  ne vou- 
]oitpas  faire  du  mal  aux  prifonniers,  mais  qu’il  s’oppofok 
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m te  qu’ils  fortiflent  de  prifon  avant  que  larmée  de  Bor- 
deaux rétrogradât.  La  Municipalité  prit  des  mefures  pour 
dîffiper  les  attroupemens  , promit  au  furplus  que  les 
prifonniers  contiuueroient  d’être  détenus, & une  nouvelle 
Députation  fut  envoyée  au  détachement  de  Farmée  Bor- 
delaife. 

Un  des  Députés  arriva  le  foir  à Montauban  & fe  con- 
certa avec  la  Municipalité  pour  ramener  la  paix. 

En  vous  envoyant  le  procès-verbal  du  22  , la  Muni- 
cipalité de  Montauban  fe  plaignit  hautement  de  la  con- 
duite des  Citoyens  de  Bordeaux , de  la  calomnie  répan- 
due contre  les  Officiers  municipaux  de  Montauban.  Dans 
leur  adreffe  & dans  leur  délibération  imprimée  , ils  difent 
qu’ils  verront  avec  plaifir  que  FAfTemblée  Nationale 
ordonne  une  information  légale  qui  dévoilera  les  ma- 
nœuvres fédlrieufes  qui  ont  fomenté  & fait  éclater  les 
défordres  qui  ont  affiigé  la  ville  de  Montauban.  Ils  an- 
noncent que  les  Municipalités  voilines  fe  font  emprelTées 
â l’en  y i les  unes  des  autres  de  venir  offrir  à la  leur  des 
fecours  & leurs  bons  offices  auprès  du  détachement  Bor- 
delais, pour  l'engager  â rérrograder  • que  ces  villes  leur 
ont  donné  des  témoignages  de  dévouement  ôc  d adhéfion 
aux  mefures  pnfes  par  eux. 

La  ville  d’Agen  avoir  député  vers  Montauban  & vers 
Farmée  Bordeiaife  , mais  mécontente  de  rinexécutioti 
des  promefTes  qui  lui  avoient  été  faites,  elle  offrit  de  fe 
réunir  au  détachement  Bordelais,  & réclama  contre  Faf- 
fertion  faire  par  la  Municipalité  de  Montauban  , que  les 
troupes  d’Agen  fe  réuniroient  â fon  parti. 

Les  Officiers  municipaux  de  Montauban  écrivirent  aux 
Municipalités  voifines  de  contenir  leurs  troupes  & de  ne 
les  faire  marcher  qu*à  leur  requifition. 

Touloufe  ôc  vingt  autres  Villes  & Municipalités  voifî- 
nes  de  Montauban , après  s’être  concertées  fur  le  parti 
qu  elles  dévoient  prendre , offrirent  leur  médiation.  Ëüe^ 
youloienc  fur-tout  protéger  FélargifTemem  des  prifonniers. 
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6c  les  fecoiirs  qu*elles  propofolent  au  befcin  avoient  par- 
ticuUerèment  cet  élargifTement  pour  objet.  Ces  Villes  ont 
été  mécontentes  de  ce  que  celle  de  Montauban  a enfuite 
refufé  cette  médiation.  Il  eft  vrai  que  les  Officiers  munici- 
paux de  Montauban  ont  donné  pour  motifs  de  l’inutilité 
de  cette  négociation  rarrivée  prochaine  deM.  de  Verteuil 
envoyé  par  le  Roi  pour  procurer  par  fa  préfence  la  paix 
publique. 

Quoiqu’il  en  foit,  Meffieursnousne  pouvons  nousdifpen- 
fer  de  vous  obferver  ici  que  la  Municipalité  de  Montau- 
ban s’eft  prévenue  lorfqu’elle  a dit  à rAlTemblée  Natio- 
nale que  les  Villes  voifines  leur  ont  donné  des  témoig- 
nages d’adhéfion.  Elles  ont  voulu  feulement  être  média-, 
trices , & fur-tout  porter  fecours  aux  infortunés  qui  étoient 
détenus  » leur  faire  rendre  la  liberté  , & elles  fe  font 
réunies  aux  vœux  non  équivoques  de  l’armée  Bordelaife 
en  manifeftant  qu’elles  penfoient  que  c était  particulïèrt- 
ment  fur  les  bons  Patriotes  que  le  fanatifme  avait  exercé 
fes  fureurs. 

Les  détails  trop  confidérables  dont  cette  malheureufe 
afiaire  eft  furchargée , ne  nous  perrnettent  pas  de  nous 
étendre  ici  fur  les  éloges  que  méritent  ces  Villes,  6c  par- 
ticulièrement celles  de  Bordeaux  , Touloufe  & Agen. 
Mais  l’opinion  publique  fur  la  conduite  qu’elle  ont  tenue 
dans  cette  circonftance  malheureufe , & la  reconnoiffance 
des  bons  Citoyens  nous  dilpenfent  de  nous  étendre  à cec 
égard. 

L’arrivée  de  M.  d*Efparbès  à Montauban,  le  2.2  Mai, 
ne  put,  quelque  zèle  qu’il  ait  employé,  faire  recouvrer 
la  liberté  des  prifonniers.  M.  de  Veneuil  indifpofé  ne 
put  remplir  la  miflîon  qui  lui  étoit  donnée  par  le  Roi. 
M.  Dumas  fe  trouva  dès-lors  chargé  dkeélement  des  or- 
dres de  S.  M.  : les  OflSciers  municipaux,  prévenus  de 
l’arrivée  du  CommifTaire  du  Roi,  firent  publier  & af- 
ficher, le  16  Mai,  une  proclamation  pour  ordonner  la  plus 
parfaite  foumiffion , 6c  recommander  au  peuple  de  placer 
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fk  confiance  dans  la  fagefie  de  rAflTemblée  Nationale^ 
dans  Tautorité  du  Roi,  & dans  les  ordres  qui  émanoient 
de  lui  par  1 encremife  de  celui  qiii  venoic  pour  être  Ti- 
mage  de  fa  Juftice  & de  fa  bienfaifance. 

Le  28  Mai,  M.  Dumas  arriva  â Montaubanj  après 
avoir  remis  fa  Lettre  de  créance , il  annonça  que  le  dé- 
tachement Bordelais  avoir  ordre  de  refter  à Moiflac;  qu’il 
n’avoit  aucune  intention  hoftile  : il  obferva  que  5 5 
Citoyens  gémilfoient  en  prifon  fous  l’oppreffion  populaire, 
tandis  qu’ils  dévoient  être  fous  la  protection  de  la  Loi. 

Après  avoir  rendu  compte  à M.  Dumas  de  ce  qui 
S^étoit  pafié,  il  fut  arrêté  qu’il  feroit  fait  une  proclama- 
tion pour  le  lendemain  elle  eut  lieu.  Ce  jour-là,  M. 
le  CommifTaire  du  Roi  s’apperçut,  fuivant  que  le  dit  la 
Municipalité , que  le  peuple  étoit  difpofé  à ne  confentir 
à rélargiilement  des  prifonniers,  qu  autant  que  le  déta- 
chement de  Bordeaux  auroit  rétrogradé  : alors  M.  Dumas 
chargea  M.  fon  frère  d’une  Lettre  pour  ce  Détachement  ; 

' il  harangua  le  peuple,  lui  lut  la  Lettre  qu’il  envoyoit  : 
cette  Lettre  fut  applaudie,  un  Citoyen  demanda  que  les 
prifonniers  fortifient,  à rimtant. 

On  profita  de  l’enrhoufiafme  du  Peuple  qui  jura  qu’il 
défendroit  les  jours  des  prifonniers  s’ils  étoient  attaqués* 
on  fe  porta  aux  prifons  où  on  ouvrit  les  portes  aux  Citoyens 
qui  y étoient  renfermés,  Sc  le  peuple  leur  manifefta  des 
témoignages  d’amitié  Sc  d’intêret  : une  Médaille  fut  don- 
née par  le  Commilfaire  du  Roi  à celui  des  Citoyens  qui 
le  premier  avoir  demandé  la  liberté  des  Citoyens. 

Les  ordres  furent  expédiées  pour  que  le  détachement 
Bordel-nd  eût  à fe  retirer  le  lendemain.  La  Municipalité 
s^’eft  exprimée,  dans  fon  adrefie  à l’Afiemblée  Nationale, 
de  la  manière  la  plus  fatisfaifante  fur  la  conduite  qu’a 
tenue  M.  Dumas  dans  l’exercice  des  fondions  délicates 
dont  il  étoit  chargé. 

Le  calme  paroît  s’être  maintenu  à Montauban  depuis 
cette  époque  ; cependant  plufieurs  lettres  atteftent  que  deux 


47 

Jours  après  rélargîflement  des  prifonniers , un  Soldat-  Ci- 
toyen du  détachement  de  l’Armée  Bordelaife  venu  â Mon- 
tauban  y avoir  été  faifi  par  le  peuple,  que  eelui-ei,  inf- 
tigué  par  le  nommé  Barrier,  voulut  le  pendre,  & qu’il 
ne  dut  la  confervation  de  fes  jours  qu’aux  foins  & â l’in- 
trépidité de  M.  Dumas. 

Le  6 Juin,  la  Municipalité  fit  prêter  aux  4 bataillons 
de  la  Garde  Nationale  le  Serment  civique  en  préfence 
de  M.  Dumas  & de  fes  Aides-de-Camp,  ainli  que  des 
Officiers  du  régiment  de  Languedoc. 

Deux  adrelTes  vous  font  parvenues:  l’une  de  18  per- 
fonnes  tant  Officiers  que  fufiliers  de  la  Garde  Nationale, 
l’autre  de  1 5 Officiers  parmi  lefquels  on  remarque  les 
mêmes  fignataires  qui  ont  hgné  dans  la  première  adreffie. 

Elles  contiennent  une  improbation  de  la  conduite  des 
Dragons  & de  l’Etat- Major. 

Les  auteurs  de  ces  adrelTes  reprochent  à ceux  qui  ont 
quitté  Montauban,  ou  d’avoir  formé  des  complots,  ou 
au  moins  de  s’être  rendus  coupables  de  lâcheté;  ils  exi- 
gent une  j unification  avant  de  les  recevoir  même  comme 
foldats. 

Ils  indiquent  les  changemens  qu’ils  ont  faits  & la  com- 
pofition  de  4 bataillons  compofés  de  3 2 compagnies  de 
^4  hommes  chacune. 

Ils  ajoutent  que  le  calme  eft  rétabli  à Montauban. 

Les  Députés  extraordinaires  & autres  membres  de  l’an- 
cienne Garde  Nationale  réclament^  contre  les  alléga- 
tions que  renferment  ces  adrelTes. 

Elles  font  l’ouvrage  des  Volontaires,  difent-ils,  & la 
preuve  s’en  tire  de  ce  qu’ils  fe  plaignent  de  ce  qu’on  ne 
vouloit  pas  les  recevoir  dans  la  Garde  Nationale  quoi- 
qu’on confentît  les  y incorporer;  qu’il  y en  a plufieurs 
qui  ont  pris  une  part  très-aéîive  à la  journée  du  lO  Mai, 
ajoutant  qu’ils  n’ont  formé  aucun  complot,  mais  qu’il  y 
en  avoit  eu  un  pour  les  perdre;  qu’ils  ont  fui  pour  éviter 
U mort. 
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Que  rémigratîon  eft  de  plus  de  4000  ' perfonnes; 
que  la  paix  qu’on  dit  exifter  n’a  rien  qui  doive  furpren- 
dre,  puifqu  on  a chalTé  ou  forcé  de  fuir  de  Montauban 
un  aulîi  grand  nombre  de  Citoyens. 

On  leur  reproche  d’avoir  anéanti  l’ancienne  Garde 
Nationale,  d’avoir  même  établi  un  régime  nouveau  mal- 
gré les  Décrets. 

Enfin  on  défavoue  qu’il  y ait  31  compagnies , com^*; 
pofées  chacune  de  64  Citoyens  aétifs. 

Le  8 Juin  , il  fut  fait,  par  la  Médiation  de  M.  Dumas, 
un  aéte  entre  les  Citoyens  de  tous  les  Etats,  Ôc  de  dif- 
férentes religions.  Cet  ade  eft  fort  court,  mais  il  eft  ef- 
fentiel  que  vous  en  connoifliez  les  principales  dilpofitions. 

Trente-quatre  Citoyens  déclarent  au  nom  de  la  Patrie 
qn  ils  veulent  jouir  des  droits  de  [rhomme  , confervés  par 
la  Conftitution  ; qu’ils  fe  garantilfent  mutuellement  la 
liberté  de  tous  les  ades  de  Citoyen  3 ils  fe  confidèrent 
égaux  devant  la  Loi  & veulent  obferver  tous  , avec  des 
cultes  différens , les  memes  principes , la  même  morale, 
renfermés  dans  les  loix  fociales. 

Ils  déclarent  aux  ennemis  de  la  Conftitution,  s’il  en 
€xifte,queles  querelles  religieufes  des  fiècles  d’ignorance 
ne  peuvent  fe  renouveler  3 qu’ils  veulent  par  la  plus  in- 
diftbluble  union  en  effacer  la  dernière  trace  y & tiennent 
pour  ennemis  publics  ceux  qui  tenteroient  d’en  réveiller 
le  fouvenir. 

Ils  adhèrent  pour  l’avenir  aux  loix  Conftitutionnelles, 
renouvellent  leur  ferment  de  les  maintenir,  & d’exé- 
cuter avec  zèle  & refped  tous  les  Décrets  de  l’Aftemblée 
Nationale  fandionnés  par  le  Roi. 

Trente-un  autres  Citoyens  ont  accédé  depuis  à cet  ade 
dont  ils  adoptoient  les  principes  , mais  ils  n ont  pas  voulu 
le  foufcrire,  fans  s’expliquer  fur  quelques  expreflîons  qui 
y étoient  employées  3 ils  ont  trouvé  mauvais  que  les 
premiers  déclaraient  qu’ils  vouloient  par  la  plus  indif- 
foluble  union  effacer  les  querelles  religieufes  jufqu^à  la 
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ierriiere  trace  ; & leur  critique  porté  fur  ce  qu’il  n’eft  pas 
poiîible  d’effacer  la  trace  d’une  chofe  qui  n’a  jamais 
exifté  dans  les  troubless  qui  venoient  d’agiter  la  ville  de 
Moiitauban. 

L’autre  exprefîîon , qui  leur  a déplu , eft  celle  par  la- 
quelle les  premiers  difent  : nous  nous  attachons  pour 
V avenir  aux  Loix  conjiltutionnelles.  Qiie , par  ces  termes  , 
on  doit  concevoir  qu’ils  n’ont  entendu  que  propager  Sc 
appliquer  les  principes  qui  ont  été  & feront  toujours 
gravés  dans  leurs  cœurs; 

La  Municipalité,  en  ordonnant  le  dépôt  de  cet  aéle» 
comme  un  monument  de  concorde  & d’unanimité  , a 
déclaré  qu’elle  adoptoit  la  manifeflation  des  fentimens 
ci-defïus  comme  ceux  qu’elle  a toujours  profeffés;  elle 
a adhéré  aux  vœux  qui  font  exprimés  dans  l’aéle,  ainli 
qu  aux  additions  faites  par  les  derniers  fignataires* 

Nous  terminerons,  Meflieurs,  le  rapport  des  pièces 
qui  ont  etc  remifes  a votre  Comité , en  vous  obfervant 
le  fatal  évènement  arrivé  à Montauban  , on  a 
arrête  a Revel , ville  voifine  de  Montauban  deux  Par- 
ticuliers  pour’  propos  tendans  à exciter  des  mouvemens 
féditieiix  daiîs  le  Peuple.  La  Municipalité  leur  fit  prêter 
interrogatoire  le  Maij  de  cês  interrogatoires,  il  ré- 
fulte  que  deux  Particuliers  étoient  à Montauban  le  lo 
Mai,  qu’ils  fe  rendirent  aux  Cordeliers  ; qu’un  Monfieur  , 
habille  de  noir,iéroit  en  chaire,  & haranguoit  le  Peuple* 
qu  ilsentendirent  dire  que  les  Proteftans  s^étoient  emparés 
de  1 Hôtel-de-ville  ôc  du  corps-de-garde  ; qu’ils  fe  rendi- 
rent fur  le  lieu  avec  la  foule  j que  des  Gardes  leur  dif- 
tribuerent  des  fufiis j qu  ils  reçurent  des  cartouches^  qu’ils 
revinrent  dans  la  cour  charger  leurs  armes,  ôc  firent  7 
a 8 décharges  fur  le  corps-de-garde  • que  ne  pouvant  pas 
diltin^er  ce  qui  fe  pafToit  dans  le  corps-de-garde  à caufe 
de  la  fumee,  un  Monfieur  vint  indiquer  a Lun  d’eux 
comment  ilLaLoit  diriger  fes  coups;  qii’après  avoir  tiré, 
il  rut  applaudi  ; qu’après  avoir  conduit  les  prifmnicrs,  les 
Rapport  fait  par  Pierre-Jacques  VielUard.  D 
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OfKcîers  municipaux  leur  avoient  dit  de  garder  leurs  armes  i 
& de  fe  rendre  à rHôrel-de-ville , f\  pendant  k nuit  ils 
entendoient  fonner  la  grolïe  cloche  ; èc  que  le  Mercredi 
12  5 ils  reportèrent  leurs  armes  â rHôtel*de-ville.  Ces 
deux  interrogatoires,  (ignés  du  Greffier  de  la  Munici- 
palité , ont  été  remis  & dépofés  à votre  Comité. 

Ceft  ici,  Mrlfieurs , que  le  termine  le  Rapport  que 
nous  avons  à vous  faire  des  faits , & des  moyens  refpeélifs 
fur  lefquels  on  s’appuie,  de  part  & d’autre,  dans  cette 
importante  affaire.  Nous  laiderons  â l’écart  une  foule  de 
Mémoires  fans  fîgnature , êc  de  lettres  anonymes  dont  on 
a furchargé  dé  toutes  parts  votre  Comité.  Il  nous  refte  main- 
tenant à vous  faire  part  des  obfervations  qui  ont  frappé 
les  Membres  de  votre  Comité. 

Vous  étiez  faifîs  de  plufieurs  objets  de  conteftation 
entre  la  Garde  Nationale  Ôc  la  Municipalité,  avant  l’é- 
vènement du  lo  Mai. 

La  Municipalité  de  Montauban  a été  vivement  in- 
culpée elle  lollicite  une  réparation  authentique  & écla- 
tante, afin  de  faire  difparoître  jufqu’aux  nuances  de  la 
calomnie  qu’elle  dit  avoir  été  répandue  contre  elle. 

D’autre  part , les  Citoyens  qui  ont  été  détenus , aidés 
des  témoignages  des  Municipalités  voifines , des  procès- 
verbaux  de  la  maréchaufTée  & de  l’armée  Bordelaife  , 
demandent  qu’on  leur  procure  les  moyens  de  rentrer  dans 
leur  patrie.  Ils  imputent  aux  Officiers  municipaux  les  mal- 
heurs qui  ont  enfanglanté  la  ville  de  Montauban,  Beau- 
coup d’autres  Citoyens  de  Montauban  demandent  éga- 
lement juftice  contre  les  Officiers  municipaux. 

L.a  première  reflexion  que  fuggère  rhumanité  eft  de 
conlîdérer  l’état  aétuel  de  cette  ville.  Si  le  calme  y étoic 
parfai  ement  rétabli,  comme  on  le  dit  & comme  on 
linfère  des  aéles  fignés  depuis  la  journée  du  lo  Mai  j 
fl  h s familles  qui  ont  deferce  cette  Cité  ,,  pour  fuir  la 
mort  dont  elles  étoient  menacées  étoient  rentrées 
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danj  leurs  foyers  ; fi  tout  germe  de  divifion  étoit  afïbupî 
& parfaitement  éteint,  il  fembleroit  alors  que  l’Aflem- 
blée  Nationale  qui  s’eft:  toujours  fignalée  par  fon  indul- 
gence, poLirroit  ne  pas  s’attacher , dans  la  circonftance  ac- 
tuelle , à ordonner  la  recherche  & punition  de  ceux 
qui  ne  fe  feroient  rendus  coupables  que  d’imprudence 
ou  de  légères  négligences.  Peut-être  faudroit-il  fe  bor- 
ner en  ce  cas  à donner  des  regrets  aux  malheureufes 
viétimes  que  l’erreur  plutôt  que  le  crime  auroit  im- 
molées. 

Mais  votre  Comité  a penfé  que  les  circonftances  font 
telles  qu’ils  ne  faut  pas  le  laifier  égarer  par  un  fentiment 
de  commifération  ôc  d’humanité.  Ce  qui  eft  arrivé  à 
Montauban  a fixé  les  regards  ôc  l’attention  de  route  la 
France.  En  remettant  trop  légèrement  certains  délits, 
il  peut , il  doit  réfulter  même  de  leur  impunité , l’ébran- 
lement de  la  Conftitution  que  vous  donnez  à la  Nation 
Vous  devez  à votre  caradère  de  repréfentans  d’un  grand* 
peuple , d’examiner  avec  fcrupule  fi  ceux  qui  en  vertu 
de  vos  décrets  ont  été  revêtus  Ôc  honorés  de  la  qualité 
d’adminiftrateurs  ont  rempli , comme  ils  dévoient  le 
.faire,  les  fondions  qui  leur  ont  été  dévolues. 

Il  n’eft  malheureufement  que  trop  vrai  que  le  calme 
apparent  dont  paroît  jouir  maintenant  la  ville  de  Moîi- 
tauban  , ne  peut  être  confidéré  comme  un  retour  effec- 
tué à une  paix  durable.  Pour  que  cette  paix  exiftât  réel- 
lement , il  faudroit  que  le  traité  qui  la  doit  cimenter 
fut  agréé  & confommé  entre  tous  les  partis  que  les  dif- 
fentions  avoient  d’abord  définis.  Il  eft  facile  fans  doute 
a des  vainqueurs  de  dire  : nous  fommes  en  paix , quand 
leurs  ennemis  vaincus  Ôc  chafTés  ne  peuvent  revenir  chez 
eux  que  pour  y fubir  la  loi  qui  leur  eft  donnée  ; en- 
core fi  fade  de  paix  didé  par  ceux  qui  font  reftés  maîtres 
du  champ  de  bataille , n’étoit  pas  fuivi  de  conditions  hu- 
miliantes pour  ceux  auxquels  elles  font  impofées. 

Eft -ce  bien  en  effet  fur  des  fentimens  de  confrater- 
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nité  fincère , eft-ce  bien  far  im  retour  réel  & vrai  à îa 
concorde , que  la  Garde  Nationale  nouvellement  créée 
s’appuie,  lorfqu’elle  dit  à rAlTemblée  Nationale  qifeüe 
n’a  plus  voulu  des  chefs  du  corps  ; qu  elle  a aufli  nommé 
a la  place  des  abfens  , parce  qu’ils  étoient  coupables  ou 
de  complots  ou  de  lâcheté  ; qu’il  faut  qu’ils  viennent 
fe  juftifier  avant  tout , Ôc  enfuite  reprendre  , même  après 
leur  juflification,  une  autre  place  que  celle  qu’ils  occu- 
poient  ? Exiger  une  pareille  juftification  , c’eft  entrete- 
nir la  méuntelligence  & la  défiance  , c’efl:  vouloir  per- 
pétuer la  difcorde , c’eft  exiger  que  ceux  qui  ont  quitté 
le  fein  de  leur  famille  , continuent  de  refter  expatriés. 
Le  nom  de  traité  de  paix  n’efl  qu’une  chimère.  Quelles 
familles  émigrées  voudroient  rentrer  dans  Montauban  , 

Î)our  y fubir  l’inquificion  â laquelle  femblent  vouloir  les 
ivrer , ceux  qui  les  accufent  de  complots  ou  de  lâcheté  ? 
L’Afi'emblée  Nationale  efl  forcée  dans  une  conjonéfure 
aulïï  délicate  d’interpofer  fon  autorité  , & de  faire  rendre 
juftice  â ceux  qui  continuent  de  gémir  fous  le  poids  d^ 
roppreflion. 

Vous  avez  entendu  , Meflîeurs  , fur  les  divers  contef- 
tations  agitées  précédemment  â Montauban  entre  la 
Garde  Nationale  & la  Municipalité , les  moyens  dont 
chacune  d’elles  a fait  ufage  pour  foutenir  fes  prétentions. 

D’abord  il  e fi:  certain  que  la  réclamation,  formée  dès 
le  mois  de  Février  par  la  Garde  Nationale  contre  l’ad- 
miflion  d’un  Corps  de  Volontaires  qui  fembloit  vouloir 
fe  donner  confiftance,  étoit  fondée  fur  la  lettre  & l’ef- 
prit  de  vos  décrets. 

La  Municipalité  n’a  point,  à la  vérité  , conteflé  le  prin- 
cipe que  ces  Volontaires  ne  devaient  pas  exifter  en  Corps 
féparé , mais  en  fuppofant  que  la  Garde  Nationale  qui 
réclamoit  contre  la  création  de  ce  Corps,  eCii  eu  un  tort 
en  s’afiTemblant  fans  en  avoir  prévenu  la  Municipalité  , 
celle-ci  n’a-t-elle  pas  manifeflé  tout  d’abord  fon  aigreur 
en  rendant  compte  de  fon  ordonnance  du  8 Mars , pai 
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laquelle  en  improuvant  la  conduite  de  la  Garde  Natio- 
nale , elle  déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  prononcer  fur  la  pé- 
tition de  lui  fait  défenfes  de  s’alïembler  fans  permiiïioiil 

Eh  ! Melîieurs , la  Garde  Nationale  avolt-elle  donc  tort 
de  craindre  les  projets  des  foi-di Tant  Volontaires  ? Ceux-ci 
recevoient  des  marques  de  protection  vifibles  de  la  part 
des  Olficiers  municipaux^  & leurs  delTeins  ne  fe  font- 
ils  pas  d’ailleurs  réalifés  par  la  fuite  ? 

En  fiîivant  l’efprit  Sc  la  marche  tenue  par  la  Munici- 
palité dans  cette  première  circondance , on  voit  qu’elle 
ne  metcoic  aucun  égard  , & quelle  n’wfjit  d’aucun  mé- 
nagement  envers  la  Garde  Nationale. 

Bientôt  la  Municipalité  cherche  une  autre  occafîon 
d’exercer  fon  autoricé  contre  la  Garde  Nationale.  La  clef 
des  Arfenaux  & des  armes  avoir  étf  confiée,  au  Comman- 
dant, âc  jamais  il  n’étoit  réfiiké  d’abus  de  cette  confiance. 
Les  Officiers  municipaux , au  moment  où  ils  venoient  de 
traiter  la  Garde  Nationale  fans  auciia  ménagement,  par 
leur  première  ordonnance , envoient  un  ordre  au  Com- 
mandanr.  de  remettre  les  clefs  des  Arfenaux,  de  ren- 
dre les  armes,  &c. 

A cette  occafion,  la  Garde,  qiioiqiiç  mortifiée , arrête 
de  dé^é^e^  a la  demande  , & donne  pour  motif  à fon 
acquiefeement  ceux  de  l’obéifiance , du  défit  de  mainte- 
nir la  paix,  & de  défendre  la  Confiitution, 

Il  elt  vrai  que  la  Garde  Nationale  a fournis  â l’Afiem- 
blée  Nationale  fes  repré fentadons  fur  la  privation  des 
armes  , mais  fa  déférence  provifoire  n’a  lubi  aucun  re- 
tardement. 

Dans  une  troifième  circonfiance  , la  Municipalité  qui 
avoir  vu  fe  former  le  projet  d’une  fédération  entre  la 
Garde  Nationale  ôc  les  Gardes  Nationales  voifines  » 
garde  le  fiience  depuis  le  1 3 Mars , jour  où  la  lettre 
d’in  viradon  à la  fédération  avoir  été  imprimée.  Ce  n’eft 
que  le  50  qu’on  affiche  une  ordonnance  qui  fupprime 
cette  lettre  j & il  elt  à remarquer  que  le  29,1!  yavoit 
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eu  un  traité  d’alliance  entre  la  Garde  ôc  le  Régiment 
de  Languedoc.  Ne  femble-t  il  pas  que  la  Municipalité 
qui  avoir  gardé  le  (îlence  depuis  le  13,  n’agilToit  ainfi  ^ 
le  3 O 5 que  parce  qu  elle  étoic  fâchée  de  voir  la  Garde 
êc  le  Régiment  de  Languedoc  unis  par  ce  traité  ? 

Par  cette  ordonnance , on  affeéte  de  croire  que  la 
Garde  veut  fecouer  l’autorité  municipale  , & fe  rendre 
indépendante.  Cette  prétention  étoit  fi  peu  celle  de  la 
Garde,  qu’elle  faifoit  part  à la  Municipalité  de  fon  traité  , 
de  fa  déférence  à l’autorité  municipale , de  fon  projet  ôc 
de  fon  vœu  de  n’agir  que  fur  fa  requifition. 

Si  vous  enfliez  connu,  les  8 & 10  Avril cette  dé- 
marche de  la  Garde  Nationale , & fes  déclarations  à la 
Municipalité,  vous  n’auriez  probablement  pas , Meilleurs  , 
rappellé  fans  nécelîité  quelle  ne  devoir  pas  s’écarter  d’une 
fubordination  à laquelle  elle  déclaroit  tenir  plus  que  ja- 
mais. 

Ce  qui  achève  de  convaincre  que  le  Comité  vouloir 
s’arroger  toute  efpèce  d’autorité , eft  fon  défaut  de  con- 
cert avec  la  Garde  Nationale  ôc  le  défaut  d’explication. 
Pourquoi , fi  elle  croyoit  qu’un  projet  de  la  Garde  Na- 
tionale peut  être  niiilible  au  bien  public , pourquoi  ne 
pas  en  référer  aux  chefs  ? pourquoi  ne  pas  leur  faire  ap- 
percevoir  amiablement  les  inconvéniens  ? Eft-ce  donc  par 
des  placards  mortifians  qu’on  cherche  â ramener  des  ci- 
toyens mêmes,  lorfqu’on  croit  qu’ils  font  égarés  ? Les  Of- 
ficiers municipaux  font  les  pères  de  la  patrie,  tous  les 
citoyens  font  leurs  enfans  ; ce  n’étoit  qu’en  traitant  ceux- 
ci  avec  bonté , que  la  Municipalité  devoir  chercher  â les 
ramener  des  écarts  qu’ils  fe  leroient  permis. 

£h  î quel  écoit  donc  le  crime  de  la  Garde  Nationale  ? 
En  exiftoit-il  un  dans  le  deflein  d’une  fédération  avec 
les  villes  du  Département  ? Elle  avoir  devant  fes  yeux 
plufieurs  exemples  de  fédérations  femblables,  toutes  dic- 
tées par  le  patriorifme. 

Votre  Comité  na  pu  jufque-là  appercevoir  que  la 
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Garde  Nationale  fe  fût  écartée  du  refpeét  & de  Tobéif- 
fance  qu’elle  devoir  aux  Officiers  municipaux. 

Une  quatrième  difcuffion  s’élève  : quelques  Citoyens 
veulent  entrer  dans  la  Garde  Nationale,  dont  ils  n’é- 
toient  pas  membres.  A-t-on  refufé  de  les  y admettre  ? 
Non.  Âu  contraire,  la  Garde  veut  bien  qu’ils  s’incor- 
porent dans  les  compagnies , mais  cet  acquiefcemenr  ne 
faifoit  pas  l’arrangement  des  pétitionnaires.  Ils  voiiloient 
faire  un  bataillon  particulier.  Ils  vouloient  avoir  leurs 
Officiers,  & ne  pas  fervir  fous  le  commandement  des 
autres,  excepté  les  chefs  , c’eft-à-dire,  le  Commandant- 
général,  le  Colonel,  le  Lieutenant-colonel  & le  Major. 
Qui  étoit  à la  tête  de  cette  prétention  ? Les  mêmes  Vo- 
lontaires qui  n’ayant  pu  fe  perpétuer  d’abord  en  corps  par- 
ticulier comme  Volontaires  , parce  que  vos  décrets  & 
une  lettre  de  votre  Préfident  profcrivoient  leur  préten- 
tion , ont  cherché  à fe  procurer  d’une  autre  manière 
une  influence  qu’ils  ambitionnoient.  On  voit  en  effet  au- 
jourd’hui le  chef  des  Volontaires,  chef  de  bataillon  de 
la  Garde  actuelle. 

La  Municipalité  a reçu  des  pétitions,  il  eft  vrai,  pour 
accorder  cette  augmentation  de  bataillon  & de  compa- 
gnies. Mais  a-t-elle  joué  un  rôle  impaffible  dans  cette 
circonftance  ? Non.  On  la  voit  protéger  vifiblement  & 
ouvertement  cette  prétention.  On  l’entend  dire  que  les 
obftacles  qu’on  y a apporté  , ne  font  fufcités  que  par 
une  ambition  déguisée  des  Officiers  qui  composaient  l^Etat^ 
major  ^ & qui  étaient  jaloux  de  conserver  une  prêpondé-^ 
rance  que  des  tetes  sages  & rajjlfes  pourraient  leur  faire 
perdre,  r 

Dans  tout  ce  qui  s’eft  paffé  relativement  à cette  forma- 
tion de  nouvelles  compagnies , on  voit  que  la  Garde  Na- 
tionale accordoit  tout  ce  qu’on  avoit  droit  d’exiger  d’elle. 
Aucune  des  14  compagnies  n’étoit  complette  fuivanc  le 
taux  fixé  â .100  hommes  par  le  réglement  ; par  l’incorpofa- 
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tîon  , on  pouvoit  recevoir  600  hommes  de  plus  fans  créer 
de  quatrième  bataillon,  ôc  il  n’y  en  avoit  que  ^5(3  qui  de- 
mandoient  ce  quatrième  bataillon. 

Il  paroît  que  la  ' majorité  des  votans  parmi  ceux  qui 
étoienc  de  la  garde , a refufé  la  création  des  nouvelles  com- 
pagnies , piüfque  fur  1 335,5)99  ont  rejeté  le  fyilême  pro- 
pofé  à cet  égard. 

Cpendant  la  Municipalité  qui  avoit  rendu  une  ordon- 
nance le  6 Avril , par  laquelle  elle  ordonnoit  la  création 
d’un  quatrième  bataillon  , n’a  aucun  égard  à la  forte 
oppolition  de  la  Garde  Nationale  • celle-ci  la  prévient 
qu’elle  a déféré  fa  réclamation  au  Corps  legiflatif , qu’elle 
a envoyé  des  Députés  à cet  effet.  La  Municipalité  s’occupe 
toujours  malgré  cela  de  l’exécution  de  fon  plan,  i <30  pè- 
res de  famille  leur  demandent  la  permifîion  de  s’aflèm- 
bler  • ils  lui  font  une  pétition  pour  furfeoir  jufqu’à  la  réponfe 
attendue;  ils  lui  font  envifager  les  dangers  d’une  précipi- 
tation à cet  égard  : la  Municipalité  fourde  â ces  repréfen- 
tations  cherche  à confommer  fon  ouvrage. 

Quel  pouvoit  donc  être  le  but  d’une  pareille  obftina- 
tioa  de  la  part  des  Officiers  municipaux  , puifqu’ils  apper- 
cevoient  eux-mêmes  une  forte  réliftance  3 puifque  cette 
réfîftance  étoit  apportée  par  un  nombre  affiez  confîdérable 
pour  qu’èn  s’expliquant  fur  ce  nombre , ils  difent  feule- 
ment qu’ils  doutent  de  cette  majorité  , pourquoi  ne  pas 
attendre  la  décifion  de  l’Aflemblée  Nationale  ? Et  fi , com- 
me ils  l’affiirent,  ils  croyoient  que  l’ArTemblée  Nationale 
n’étoit  pas  faille  de  la  conteftation  , pourquoi  ne  la  lui  dé- 
féroieni-ils  pas  eux-mêmes  ? Ont-ils  bien  pu  dé  fang  froid 
méprifer , comme  ils  l’onr  fait,  la  fupplique  de  160  Chefs 
de  famille  qui , étrangers  à la  Garde  Nationale  leur  fai- 
foient  vÔÎF  Forage  près  de  foudroyer  lès  Citoyens  ? Et  fi 
les  évèneiiiéiis  iiniftres  qu’on  leur  préfageoitfé  font  malheu- 
reufemént , par  leur  perféverance  opiniâtre  yréailfés  , quel» 
reproches  n’effion  pas  en  droit  dé  leur 'adre fier  ? 

Le  Décret-  du  10  Avril  qui  exigeok  que  - tour  fe  fît  de 
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concert  entre  la  Municipalité  Sc  la  Garde  Nationale  fiifH- 
Ibit  fans  doute  pour  que  les  Officiers  municipaux  fiiffient 
parfaitement  qu’un  projet  quelconque  relatif  à raugmen- 
tation  des  compagnies  ne  pouvoit  s’effectuer  qu’autaiiî  que 
la  Garde  Nationale  Taiiroit  approuvé. 

En  vain  la  Municipalité,  jaioufe  de  faire  exécuter  fes  vo- 
lontés, a prétendu  le  6 Mai  que  votre  Décret  du  30  Avril 
ne  la  concernoic  pas  : il  étoit  rendu  pour  tout  le  Royaume, 

Il  n’étoit  pas  fanélionné,  à la  vérité,  quand  elle  l’a  connu, 
mais  la  conreftation  étoit  foumife  à l’AfTemblée  Nationale 
avant  la  formation  des  Compagnies,  & la  Municipalité  en 
étoit  prévenue.  Elle  devoir  donc  attendre  la  décifion. 
Mais  d’ailleurs  qu’étoir-il  befoin  a Montauban  du  Décret 
du  30  Avril  , puifque  celui  du  lo  rendu  pour  Montaii- 
ban  même  prefcrivoit  le  concert.  Il  étoit  donc  plus  qu’ina- 
tile  de  s’occuper  de  la  part  de  la  Municipalité  du  foin  de 
tordre  le  fens  de  ce  même  Décret  Sc  de  faire  naître  des 
équivoques  fur  ies  termes  qui  le  confacrent, 

, Il  eft  évident  que  les  Officiers  municipaux  ont  mé- 
prifé  vos  Décrets  à cet  égard  ; perfonne  ne  s’avifera  fans 
doute  de  regarder  comme  une  exécution  du  Décret  du 

10  Avril  la  requifition  faite  au  Commandant  par  la 
Municipalité  le  (y  Mai , de  recevoir  le  contrôle  des  nou- 
velles compagnies  en  lui  difant  que  cette  requifition  a 
pour  but  le  concert  qui  doit  régner  entre  les  deux  corps. 

11  n y a que  le  mot  employé  par  la  Municipalité  , car 
réellement  elle  ordonnoit  & commandoit , & ce  mot, 
fans  la  chofe  , décèle  l’entreprife  des  Officiers  municipaux. 

On  les  voit  dans  tous  les  tems  conféquens  à ieur  fyf- 
tême.  Ils  connoifToient  l’objet  des  délibérations  de  ceux 
qui  fe  difoient  les  Catholiques  de  Montauban.  Les  im- 
primés rindioLioient , iis  permettent  ces  AfTemblées  qui 
par  leur  objet  portoienc  évidemment  rempreinte  du  fana- 
tifme.  Ils  ne  difent  pas  un  feiil  mot  de  ce  fait  dans  leur 
procès-  verbal  • ils  en  ont  parlé  depuis , parce  qu’ils  ont  été 
inftruits  qu’on  leur  faifoit  des  reproches  à cct  égard. 
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Elles  ont  lieu  le  i 3 & 27  Avril,  elles  étoient  excitées  & 
demandées  par  des  mêmes  perfonnes  qui  avoient  figuré 
comme  volontaires  & qui  vouloient  la  création  d’un  qua- 
trième  bataillon. 

La  , on  critiquoit  amèremment  vos  Décrets  fur  la  mo- 
tion de  Dom  Gcrie , fur  la  fuppreffion  des  Ordres  reli- 
gieux , fur  les  changemens  faits  dans  leClergé  : là,  on  fe 
permettoit  des  diatribes  contre  certains  Membres  de  l’Af- 
femblée  Nationale.  Ces  Affemblées  fe  tenoient  devant 
un  peuple  nombreux  auquel  on  perfuadoit  que  la  re- 
ligion étoit  en  danger  , que  le  Décret  du  1 3 Avril  de- 
voir alarmer  tous  les  bons  Catholiques. 

Les  Officiers  municipaux  s’excufent  fur  ce  que  vos  Dé- 
crets autorifent  les  Citoyens  à s’alïembler , quand  ils  le 
demandoient , au  nombre  de  150. 

Mais  cette  excufe  eft-elle  recevable  ? il  ne  fuffit  pas 
de  s’attacher  aux  termes  de  la  Loi  , il  faut  en  faifîr 
l’efpric. 

11  n’efl:  malheureufement  que  trop  certain  qu’à  Mop- 
tauban  comme  à Nîmes  , comme  à Caftres  , à Lavaur  ^ 
üfez  , Touloufe  & autres  Villes  de  la  Province , on  cher- 
choic  à foLilever  le  peuple  contre  la  révolution  en  lui  fug- 
gérant  faulTement  que  la  religion  étoit  anéantie. 

Il  eft  également  certain  que  le  10  Mai  étoit  indiqué 
comme  celui  où  devoir  s’opérer  une  commotion  violente. 

Si  les  Officiers  municipaux  de  Montauban  euffent  vou- 
lu montrer  de  l’attachement  à la  Conrtitutioii , s’ils  euf- 
fent voulu  réellement  exécuter  & faire  exécuter  vos  Dé- 
crets , pourquoi  ne  difTuadoient-ils  pas  le  peuple  qu’on  éga- 
roit  par  des  menfonges  & qu’on  foulevoit  contre  ceux 
qui  profeflbient  un  culte  différent  ? ils  avoient  fous  les 
yeux  l’exemple  récent  de  la  ville  de  Touloufe  qui  quel- 
ques jours  auparavant  avoit  refufé  ces  fortes  d’Affem- 
blées.  '■ 

D’ailleurs  comment  la  Municipalité  perfuadera-t-elle 
quelle  n’a  voit  pas  le  droit  d’empêcher  ces  ikffemblées  ^ 
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elle  qui  les  a défendues  le  ii  Mai  ? falloit-il  donc  pour 
les  défendre  attendre  que  les  plus  grands  malheurs  fuflenc 
arrivés , que  le  fang  eût  coulé  , qu’un  nombre  coniidéra- 
ble  de  Citoyens  eût  été  obligé  de  prendre  la  fuite  ? Elle 
a dû  calculer  les  effets  que  produiroient  ces  AfTemblées, 
ces  prières  publiques  extraordinaires  ordonnées  d’après  fon 
autorifatioii  à la  réunion  des  Citoyens  qui  les  ont  pro- 
voquées. 

On  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Officiers  municipaux 
fe  foient  occupés  du  foin  de  les  furveiller  , de  faire  , pour 
défabufer  le  peuple,  les  obfervations  que  la  contioillance 
de  vos  Décrets  devoit  leur  fuggérer. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envifage  la  conduire 
de  la  Municipalité  â cet  égard  , elle  cft  évidemment  re- 
préhenfible. 

Si  on  examine  enfiilte  celle  quelle  a tenue  le  lo  Mai, 
en  né'  la  jugeant  même  que  d’après  fon  procès-verbal , 
quels  reproches  n’eft-on  pas  en  droit  de  lui  adrefïer  ? 

D'abord  d’après  ce  qui  s’étoitpafTé  dans  les  Affemblées 
des  Eglifes , les  Officiers  municipaux  favoient  que  le  peu- 
ple étoit  foulevé  contre  les  vifites  des  Monaftères. 

Quel  moment  prennent-ils  pour  faire  ces  vifites  f Le 
I O Mai , jour  remarquable  ; un  jour  de  proceffion. 

Comment  fe  déterminent-ils  à faire  ces  vifites  ? le  ma- 
tin , à onze  heures  , dans  les  cinq  Couvents  à-la-  fois,  dans 
un  jour  , dans  un  moment  où  le  peuple  étoit  attroupé  à 
la  porte  des  Monaftères  Sc  en  défendoit  riffiie  depuis  le 
matin  : le  peuple  n’a  pu  ignorer  ce  projet , 6c  il  ne  s’eft 
certainement  porté  à cette  démarche  que  parce  qu’il  fa- 
voit  d’avance  celle  que  devoit  faire  la  Municipalité. 

Ces  attroupemens  ont  dû  être  connus  des  Officiers  mu- 
nicipaux avant  leur  départ  de  l’Hotel-de-vilîe  ; mais  s’ils 
les  ont  ignorés  , lorfqu’ils  s’en  font  convaincus  , il  étoit 
de  leur  devoir  de  les  faire  diffiper , de  requérir  la  force 
armée  , de  faire  même  au  befoin  publier  la  Loi  martiale. 
Un  pareil  aébe  de  vigueur  exercé  uansle  principe,  d’après 


vos  Décrets,  auroit  certainement  produit  TefFet  de  faire 
retirer  les  attroupés  & ce  jour  trop  fameux  n’auroit  pas 
été  terminé  par  des  fcènes  de  carnage  & de  fang. 

L’impunité  , le  défaut  des  mefures  , devoir  enhardir 
le  peuple.  La  retraite  docile  des  Officiers  municipaux, 
lans  que  ceux-ci  euffient  rien  fait  pour  dilîiper  les  attrou- 
pemens  en  excita  bientôt  de  nouveaux.  Deux  fe  forment 
lucceffivement  devant  la  porte  du  Commandant , fous  le 
prétexte  dont  la  municipalité  avoue  qu’on  fe  fervoit  quil 
ctoit  du  parti  des  non- Catholiques  qui  ne  vouloient  pas  ad- 
mettre les  nouvelles  Compagnies»  Le  Maire  dit  qu’il  diffi- 
pa  avec  facilité  ces  attronpemens.  Mais  li  le  peuple  étoit 
îî  docile  à fa  voix  , s’il  faifoit  ainli  ceffier  ces  attroupe- 
mens  prefque  auflitôt  qu’ils  étoient  formés , fi  même  le 
onze  après  l’événement  du  lo  la  Municipalité  dit  qu’elle 
annonce  avec  confiance  quil  ne  s^en  reproduiroit  pas  de 
femblables  , quelles  conféquences  ne  doit-on  pas  induire  de 
la  conduite  que  le  peuple  a cnfuite  tenue  pendant  trois  heures 
en  préfence  du  Maire  & des  autres  Officiers  munici- 
paux ? Nous  nous  difpenfons,  Meffieurs , de  les  tirer  nous- 
mêmes. 

Dans  un  autre  endroit  de  fon  procès-verbal  j la  Mu- 
nicipalité dit  que  même  après  que  les  atrroupemens  for- 
més devant  la  porte  du  Commandant  eurent  été  diffipés 
par  le  Maire  , la  fermentation  duroit  toujours  parce  qu’on 
étoit  mécontent  du  fieur  Monter. 

De  cet  aveu  il  réfulte  que  pour  diffiper  une  fermen- 
tation & des  atrroupemens  qui  fe  préparoient  & fe  fuccé- 
doient  depuis  le  matin,  il  falloir  néceffairement  recourir 
aux  moyens  indiqués  par  la  Loi  pour  la  faire  celfer.  Ce- 
pendant il  eft  de  fait  que  le  peuple  fe  porta  aux  Corde- 
liers & qu’après  avoir  été  excité  fous  le  prétexte  de  pré- 
tentions & même  d’entreprife  de  la  part  des  Dragons , il 
fe  rendit  en  foule  à l’Hôtel-de-vilie. 

Qüé 'font  les  Officiers  municipaux  ? rien  de  ce  qu’ils 
dévoient  faire  , Je  contraire'  de  ce  qu’ils  dévoient  faire. 
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Ils  dévoient  à l*inftant  requérir  k force  armée  & faire 
publier  la  Loi  martiale  j que  ce  fulTent  les  Dragons  qui , 
comme  iis  le  difent , formaffent  cet  attroupement , que 
ce  fut  au  contraire  le  peuple  , il  n’y  avoir  pas  à balancer. 
On  ne  conçoit  pas  comment  les  Officiers  municipaux  ont 
vu  indifféremment  le  peuple  attroupé  pendant  fept  à huit 
heures , fans  prendre  les  moyens  que  la  Loi  mettoit  en  leur 
pouvoir  pour  le  faire  rentrer  dans  l’ordre. 

Nous  n’ajouterons  pas  qu’ils  ont  été  requis  à cet 
égard  par  le  Commandant , par  les  Dragons  & par  les 
pères  de  famille  qui  étoient  à l’Hotel-de-ville.  Ces  faits 
lont  articulés , mais  nous  ne  nous  déterminerons  que  d’après 
le  procès-verbal  même  de  la  Municipalité  pour  en  con- 
clure la  néceffité  de  la  publication  de  la  Loi  martiale. 

Quand  le  peuple  arrive  â l’Hôtel-de- ville  , il  inhffe 
pour  avoir  des  armes.  Les  Officiers  municipaux  ont  peur, 
difent-ils  ; ils  font  obligés  de  donner  armes  & munitions. 
C’eff  ainh  qu’ils  armoienr  le  peuple  au  lieu  de  le  faire 
contenir  par  la  troupe  armée  , c’eft  ainh  qu’après  avoir 
défarmé  la  Garde  Nationale  , ils  foiirniffoient  les  moyens 
d’âflaffiner  les  Membres  qui  la  compofoient. 

Que  lignifie , d’après  cette  conduite  , h manière  dont  ils 
arborèrent  le  drapeau  rouge  ? Le  dtapeau  rouge  arboré , 
après  que  le  peuple  étoit  muni  de  fufiis  de  de  cartouches! 
Ôc  dans  ce  moment  publia-t-on  la  Loi  martiale  ? Non. 

Que  faifoit  le  Régiment  de  Languedoc  dans  cet  inffant 
terrible  ? Il  ne  figuroil:  en  rien  ; il  ne  le  pouvoir  pas.  Il  ne 
fut  requis  que  très- tard  , 3e  il  n’arriva  que  dans  le  moment 
où  le  corps-de-garde  avoir  été  affiégé  , où  l’on  avoir  fait 
des  décharges  terribles  fur  ceux  qui  s’y  étoient  réfugiés, 
où  le  mu/  de  ce  même  corps- de-garde  avoir  été  com- 
mencé de  démolir  fous  les  yeux  de  la  Mimicipalité.  Il 
n’arriva  qu’après  que  les  malheureux  qui  ont  péri  dans 
cette  fatale  joiirnée  eurent  été  affaflînés , & après  que  la 
Maréchauffée , qui  s-’étanc.  frayé  difficilement  un  paffage. 
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eût  contenu  le  peuple  & lui  eût  fait  abandonner  la  démo- 
lition qu’il  avoit  commencée. 

Qu’on  juge , Meflieurs  , (i  douze  hommes  de  Maré- 
chaulTée,  ont  pu,  lorfqu’ils  ont  été  requis , arrêter  la  fu- 
reur du  peuple  ôc  lui  faire  lâcher  prife  ^ qu’on  jiige  ce 
qu’ils  auroient  pu  faire , s’ils  euffent  été  requis  plus  tôt  ; 
& h le  Régiment  de  Languedoc  l’eût  été  lui-même  â 
temps  , qu’on  juge  la  conduite  de  ceux  qui  pouvoient 
& qui  dévoient  faire  cette  requifîtion. 

On  ne  peut  fonger  fans  indignation  â la  manière 
dont  les  malheureux  Dragons  & autres  Soldats  ont  été 
traités  en  fortant  du  Corps-de-garde.  Dépouillés  de  leurs 
vêtemens  comme  des  criminels  , ils  font  conduits  par 
le  Maire  lui-même  ^ qui  portoit  Je  Drapeau  blanc  pour 
annoncer  le  rétablilTement  de  la  paix  cimentée  par  le 
fang  qu’on  avoit  répandu,  & par  la  détention  de  cin- 
quante-cinq citoyens  honnêtes  : & cette  paix  cruelle  eft 
annoncée  avec  authenticité,  tandis  que  la  loi  martiale 
n’avoit  pas  été  publiée. 

1 )e  quelque  œil  qu’on  envifage  la  conduite  des  Of- 
ficiers municipaux  dans  cette  journée , on  ne  peut  s’em- 
pêcher d’appercevoir  combien  ils  ont  méprifé  leurs  de- 
voirs. 

Le  peuple  veut  des  alTemblées  dont  la  religion  étoit 
le  prétexte , la  Municipalité  les  autorife.  Il  s’attroupe , 
la  Municipalité  fe  retire  & ne  prend  point  les  mefures 
diélées  par  vos  décrets  pour  le  faire  renrrer  dans  l’ordre. 
Il  ne  veut  pas  qu’on  vinte  les  Couvens,  on  ne  lui  réfifte 
par  aucun  moyen  : il  veut  des  armes  & des  munitions 
pour  tirer  fur  ceux  qu’il  dit  être  fes  ennemis,  la  Mu- 
nicipalité lui  délivre  des  armes  & des  munirions.  Il  dide 
le  jugement  de  ceux  qui  ont  fiirvécu  à fe$  fureurs , la 
Municipalité  l’exécute.  Il  exige  qu’on  fafle  des  perqui- 
fitions  dans  les  maifons  des  Citoyens , fous  le  pretexte 
qu’ils  ont  ,des  armes  , la  Municipalité  s’y  prête.  ^ " 

Le  lendemain  on  arrête  deux  Dragons , & on  leur 


fait  éprouver  le  même  fort  qu  a leurs  camarades  , la 
Municipalité  qui  ne  la  pas  empêché  ne  dit  même  rien 
de  cette  anecdote  : au  contraire  elle  annonce  que  le  1 1 , 
coût  étoit  en  paix. 

Dans  l’ordonnance  rendue  le  ii  la  Municipalité 
en  ordonnant  à la  force  armée  d’arrêter  les  contrevenans 
à fon  ordonnance  , déligne  les  autres  troupes , mais  elle 
ne  veut  pas  proférer  le  nom  de  Garde  Nationale  ; 
elle  fe  contente  de  dire  qu’elle  enjoint  à toutes  autres 
perjbnnesy  armées  par  autorité  publique  & légitime  ^ d’ar- 
rêter &c. 

Après  ces  fcènes  afFreufes,  on  voit  paroître  auflicôt  les 
nouvelles  compagnies  mêmes  avec  un  nouveau  régime , 
par  une  création  d’Officiers  dont  les  emplois  n’exiftoient 
pas.  On  voit  à leur  tête  le  premier  orateur  des  alTem- 
blées  des  Cordeliers  qui  en  même  temps  étoient  vo- 
lontaires dans  le  principe. 

Le  19  Mai  , la  Municipalité  de  Montauban  écrivoic 
aux  Municipalités  voilines  de  contenir  leurs  troupes,  & 
de  ne  pas  les  lailTer  fortir.  Le  même  jour  elle  écrivoic 
à Alby  , & demandoit  avec  inftance  qu’on  lui  envoyât , 
fans  délai,  la  Compagnie  de  ChaflTears  & de  Grenadiers 
pour  les  réunir  aux  troupes  de  Montauban. 

Le  même  jour,  19  Mai , la  Municipalité  écrivoit  que 
le  détachement  de  Bordeaux  venait  fondre  sur  la  ville  le 
fer  & la  flamme  à la  main^  & le  20,  les  Députés  de  la  Mu- 
nicipalité 5 dont  deux  Officiers  municipaux,  témoignolenc 
à Marmande  au  nom  de  leurs  commettans , au  détache- 
ment Bordelais  , V admiration  dont  les  rempliffoit  le  beau 
dévouement  6*  la  généreufe  démarche  de  la  Garde  Nationale 
Bordelaife,  Ce  qui  eft  prouvé  par  le  procès  - verbal  du 
détachement  de  Bordeaux. 

11  eft  articulé , dans  les  procès  remis  à votre  Comité  , 
qu’on  laiftbit  croire  au  peuple  de  Montauban  que  les 
intentions  de  l’Armée  Bordelaife  étoient  hoftiles , 6c  qu’on 
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raffembîolt  de  toutes  parts  la  poudre  a tirer , qis^on  fai- 
foit  fondre  des  balles,  faire  des  cartouches,  des  lances, 
forger  des  hallebardes , ëc  qu’on  effaya  même  de  fe  pro- 
curer du  canon. 

Depuis  les  malheurs  arrivés  a Montauban  , la  Muni- 
cipalité a fait  fes  efforts  pour  faire  écarter  les  foupçons 
auxquels  fa  conduite  antérieure  avoir  donné  lieu.  Elle  a 
fait  différentes  opérations  pour  rétablir  le  calme  ; elle  a 
exécuté  depuis  ce  temps  pluiieurs  de  vos  décrets , notam- 
ment en  ce  oui  concerne  les  vifites  des  maifons  reli- 
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gieufes. 

, Elle  a aiiffi  fait  prêter  le  ferment  civique  à la  Garde 
Nationale ,,  mais  elle  avoir,  fur  une  pétition  antérieure, 
déclaré  qu’il  n’y  avoir  lieu  de  prononcer  fur  cette  de- 
mande. Les  Officiers  municipaux  obfervent  que  les  çnv 
confiances  n’avoient  pas  peniffs  de  le  faire  prêter  plus  rot. 
Votre  décret  du  mois  de  Janvier  i’ordonnoit  cependant. 
Il  efl  évident  que  la  Municipalité  ne  vouloir  recevoir  de 
ferment  qu’autant  que  la  Garde  Nationale  feroit  accrue  , 
augmentée  Sc  compofée^  comme  elle  le  deffroir.  Elle  l’a 
fait  prêter  aiiffi- tôt  après  la  nouvelle  compofition , & apres 
que  l’autorité  enlevée  aux  uns  a été  confiée  à ceux  que 
la  Municipalité  vouloir  en  revêtir. 

Yotrc  Comité  a penfé , Meilieurs , que  les  efforts  faits 
par  là  Municipalité  de  Mo^uban  depuis  le  lo  Mai, 
pour  vous  prouver  fa  déférijce  à vos 'décrets,  ne  peu- 
vent excufer  la  conduite  qu’elle  a tenue  tant  avant  que 
ce  jour-là  même. 

Il  a remarqué  que  dans  tous  les  temps  &:  dans  toutes 
les  circonftances  , la  Garde  Nationale  s’étoit  conduite 
envers  la  Municipalité , avec  les  égards  & la  fuboidi- 
nation  qu’on  pouvoir  exiger  d’elle  , que  les  prétentions 
qu’elle  a élevées  ne  peuvent  point  être  envifagées  comme 
un  crime:  ôc  que  fon  recours  à votre  autorité , en  an- 
nonçant fon  refpeél  ôc  fa  confiance  ^ n’ont  d ailleurs  pu 
indifpofer  la  Municipalité,  puifque  iexécution  étoit  pro- 
^ vifoirement 
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vifoîrement  donnée  ailx  ordres  des  Officiers  ' municipaux, 
Lè  changement  opéré  par  la  Municipalité  dans  la  Garde 
Nationale  eft  une  entreprife  évidentejair  fes  droits,  puiC- 
que  par  vos  décrets , ôc  notamment  par  celui  du  i o Avril, 
tout  devoir  s’opérer  de  concert.  11  a paru  à votre  Comité 
que  le  nouvel  ordre  de  chofes , établi  dans  cette  Garde 
Nationale,  ne  peut  fubfifter.  Vous  n’avez  à choifir  que 
de  ‘deux  partis  T un  , ou  de  lailTer  les  chofes  dans  leur 
(état  aétuel , auquel  cas  vous  confirmerez  refpèce  de  prof- 
cription  prononcée  contre  les  membres  chafTés  &c  les 
familles  qui  ont  été  forcées  de  quitter  la  ville  ^ ou  de 
rétablir  les  chofes  dans  leur  ancien  état,  auquel  cas  les  Ci- 
toyens aétifs  s’enrôleront,  par  la  voie  d’incorporation,  dans 
les  compagnies  & bataillons  créés  par  le  réglement  du 
1 1 Septembre.  Dans  cçtte  alternative  , votre  Comité  a 

Ï>enfé  que  vous  ne  balanceriez  pas  à prononcer  d’après 
es  principes  confacrés  par  vos  décrets  , & particulière^ 
ment  celui  du  lo  Avril,  rendu  pour  la  ville  de  Mon- 
tauban  même. 

Quant  aux  Officiers  municipaux,  votre  Comité  n’a  pu 
être  de  l’opinion  du  Miniftre  qui  leur  a donné  des  élo- 
ges (i).  Après  avoir  fuivi  de  point  en  point  leur  mar- 


(i)  Cette  phrafe  a excité  les  réclamations  de  M.  Guignard. 
Dans  l’intervalle  du  jour  où  le  Rapport  fut  fait  à rAffemblée 
Nationale,  à Celui  où  le  Décret  fut  rendu  , ce  Miniftre  fît  dif^ 
tribuer  aux  Députés  un  recueil  imprimé  de  huit  lettres  qu'il 
dit  avoir  adrefTées  à la  Municipalité  de  Montauban. 

En  tête  de  ce  recueil  eft  cet  avertiffement  : 

« M.  /e  Rapporteur  ^ à V Ajjemblée  Nationale de  V affaire  de 
» Montauban^  a énoncé  que  le  Secrétaire  d*Etat,  dans  le  Départe* 
» ment  duquel  eft  cette  Ville  ^ avoit  écrit  une  lettre  d* approbation 
^ à la  Municipalité  de  Montauban  ; 6*  fur  ce  qu*on  lui  a demandé 
» quel  efl  le  Secrétaire  d'Etat,  il  a nommé  M,  de  Saint* 
**  Priefi, 

n Le  Rot  a daigné  permettre  à M,  Guignard  de  Saînt-Prîejl  ^ 
» de  rendre  ces  lettres  publiques,  » 

Le  Rapporteur , qui  n’a  pas  cru  devoir  analyfer  les  lettres  de 
Rapport  fait  par  PUrre- Jacques  Vieillards  £ 
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che  envers  la  Garde  Nationale  depuis  le  moment  de  leut 
inilitutijn  , votre  Coiiiké  s’eil  convaincu  qu’ils  ont  fait 


M.  Guignard  , ni  fe  permettre  à cet  égard  aucune  réflexion  , 
étiivit,  le  2 J Juillet,  â ce  Mimrtre,  la  lettre  luivante  : 

Paris  ^ ce  27  Juillet  17^0. 

« Qro’qu’on  ne  vous  ait  pas  rendu  très-exaéletnent,  Monfieur, 
$}  ce  que  j dit , relativement  à vous , dans  la  Séance  de  Jeudi 
»deri'i)er,  à TA  Temb’ée  "Nationa  e,  en  faifant  le  Pvapport  de 
» l’affaire  de  Montauban , je  me  dois  à moi-méme  de  rétablir 
» ce  que  j’ai  dit  ^ & d’indiquer  ce  qui  m’a  autorile  à m’expliquer 
» ainfi  : voici  ma  pbra'e  , mot  pour  mot; 

» Quant  aux  Cfficiers  municipaux  ^ votre  Comité  na  pu  être 
de  l’opinion  du  Minijtre  qui  leur  a donhé  des  eloges, 

» On  demanda  le  nom  du  Miniftre  , jà  répondis  que  c’étolt  de 
» vous  que  j’entendois  parler. 

Je  n’ai  point  cité  de  lettre  d’approbation^  de  votre  part, 
» aux  Offeiers  municipaux  ; je  n’ai  jamais  été  faili  de  votre 
>>  correrpondance.  - 

» Je  m’étois  fait  inferire  , pour  la  parole,  hier  au  foir,  am 
>>  moment  cù  la  difeuffion  étoit  ouverts  fur  l’affaire  de  Mon- 
tauban  ; de  mon  projet  étoit  de  donner  à l’A  Temb’ée  Nationale 
» l’éclairciffem^t  que  je  prends  le  parti  de  vous  tranfmettre, 
La  difeuffion  fut  fermée  après  cinq  heures  de  féance,  avant 
9>  que  mon  tour  pour  parler  fût  arrivé.  i " 

» Le  Détachement  Bordeiois  a adre^^é,  le  22  Juin  , à TAffem- 
blée  Nationale  le  rapport  de  fon  expédition  vers  Moiffac, 
Ce  Mémoire  a été  renvo  é au  Comité  des  Rapport?.’  " 

» On  lit,  page  7 de  ce  Rapport , les  expreffions  fuivantes  : 

» INous  vîmes  ^ avec  une  furprife  dont  nous  ne  fo7nmes  pas 
>y  encore  revenus^  par  une  copie  de  la  lettre  de  M,  de  Saint- 
y>  Priejî  à la  Municipalité  de  Monxauban  ^ que  le  Miniflrc  té- 
moigne  'aU,X  MuNICITAUX  LA  SATISFACTION  DU.  ROL 
» SUR  LEUR  CONDUITE,  Sans  doute,,  il  étoit  mal  informé  des 
» cvèneniens  mêmes  qui  avoient  occafionné  fa  lettre  p mais  nous 
yy  efperions  qu’en  s’ infiruifant  mieux  & en  éclairant  la  religion, 
du  Monarque^  il-aur oit  retiré  ces  témoi.çnages  hasardés 
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na’Cre , autant  qu’ils  Tont  pu,  les  occafions  âe  mortifierce 
Corps  j que  loin  d’agir  de  concert  avec  lui , iis  ont  cher- 


» DE  CONTENTEMENT^  qui  jemhlount  contredire  V opinion  pu-* 
» blique  & même  les  difpojîtions  de  vos  Décrets. 

» Je  fuivrai  votre  e:  e riole  : quand  vous  ave^  rendu  oubliques, 
» par  la  voie  de  î’imprerfion les  lettres  que  vous  dites  avoir 
» écrites  aux  Ü'Jiciers  municipaux  de  Montauban  , vous  avez 
» laiffé  aux  ledJeurs  le  foin  d’en  tirer  les  induéJions  convenables: 
» je  laifferai  auffi  au  public  celui  de  conclure  du  fra^ement  da 
» rapport  du  Détachement  BordeIoi‘\  La  feule  con'equence  que 
» je  veux  en  tirer  moi-meme  eit  cel'e  qu’aorés  avoir  a'moncé  à 

l’Ademb’ée  Nationale  que  je  lui  donnerois  , quand  ^^e  le  de- 
» manderoit,  la  leéJure  des  pièces  fur  'efijuelles  chaque  fait  énopcé 
» dans  le  Rapport  étoit  appuyé,  j'ai  rempli  ma  miffion , fnon 
» avec  tous  les  talens  qu’on  peut  defrer,  au  moins  avec  la  "i^o- 
5>  bité  & la  déiicatelTe  qui  ont  toujours  été  & feront  toujours- 
»>  mes  guides. 

» Je  fuis  très  - parfaitement , &c.  Signé  y Vieillard.  » 

M.  Guignard  fit  au  Rapporteur  la  réponfe  fuivante. 

Taris , ce  29  Juillet  1790. 

>>  J’ai  reçu  , Monfeur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
» de  m’écrire  le  27  de  ce  mois  : j’ai  pris  la  leéJure  des  éclaircif- 
» femens  qu’elle  contient , & je  vous  remercie  de  votre  atten* 

tion  à me  les  communiquer. 

« Je  fuis  très  - parfaitement , &c.  Signé  y Guignard.» 

Depuis  cette  réponfe  qui,  comme  on  le  voit , efi:  datée  du  29. 
Juillet , M.  Guignard  s’eft  permis  de  faire  imprimer  dans  un 
Mémoire  à confulter  , dont  l’objet  efi:  abfolument  étranger  à 
cette  affaire , Mémoire  diftribué  aux  Membres  de  rAffemb'ée 
Nationale  le  6 Août,  que  le  Rapporteur  de  V affaire  de  Mon^ 
tauhan  Vavoit  encore  comme  dénoncé  de  nouveau  à V Affemblé& 
Nationale. 

Du  moins  ce  Rappotteur,  continue-t-il  : « qui,  dans  fon 
>>  Opinion  , blâmoit  fortement  la  Municipalité  , a a^‘uré  que  j’avois 
décrit  à cette  Municipalité  une  lettre  d*  approbation  ^ h je  n’ai 
» pas  befoin  de  dire  ce  que  cette  obfervation  feule  pouvoit  attirer 
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çhé  à appefantir  fur  lui  leür  autorité  ; qu'ils  ont  donné 
au  fanatifme  raliment  le  plus  fort , en  permettant  & en- 
core en  ne  lurveillant  pas  les  alïemblées  des  foi-difans 
Catholiques  ; que  les  malheurs  du  lo  Mai  ne  doivent 

' - \.  

» de  défaveur  fur  mon  compte,  dans  un  moment  comme  celui-ci.  » 

M.  Guignard  doit  favoir  que  le  Rapporteur  d’un  Comité  porte 
à l'Aflemblée  l’Opinion  de  ce  Comité.  Si  la  conduite  des  Offi- 
ciers municipaux  de  Montauban  a paru  blâmable , ce  n’a  pas  été 
le  Pvapporteur  feulement  qui  l’a  trouvée  telle;  le  Comité  entier 
en  avoit  porté  le  même  jugement.  Quels  peuvent  donc  être  les 
motifs  qui  ont  détermine  M.  Guignard  à réduire  l’avis  d’un 
Comité  entier  à l’opinion  individuelle  du  Rapporteur  ? On  ne 
peut  fuppofer  que  fon  intention  ait  été  de  diminuer  la  valeur 
de  cette  opinion  ^ fur-tout  après  que  l’ Affemblée  Nationale  , aux 
Décrets  de  laquelle  M.  Guignard  a dit  qu’il  porte  la  plus  entière 
Ibuniiffon,  a,  par  celui  du  Juillet,  adopté  entièrement  le 
Projet  du  Comité. 

Pourquoi  M.  Guignard  vient-il  répéter  , dans  ce  Mémoire  du 
6 Août , que  le  Rapporteur  a aiïuré  qu’il  avoit  écrit  à la  Mu- 
nicipalité de  Montauban  une  lettre  d* approbation?  Pourquoi 
cette  affeèl'ation  de  fa  part , de  mettre  ces  mots  ; une  lettre 
d* approbation.,  en  lettres  italiques 

Il  lavoit , dès  le  27  Juillet  , que  le  Rapporteur  n’avoit  pas 
dit  cela.  Il  étoit  parfaitement  Inftruit  des  expreffions  dont  celui- 
ci  s’étoit  fervi.  Sa  réponfe  du  29  ne  laiffe  aucun  doute  à cet 
égard. 

M.  Guignard  a trouvé  plus  commode  de  corapoier,  à fa  fan- 
taifie  , Tefpcce  de  dénonciation  qu’il  dit  avoir  été  faite  contre 
lui,  pour  avoir  le  plaifir  de  la  combattre  & de  fe  plaindre  tout 
à fon  aife. 

Nous  n’examinerons  pas  li  l’allufion,  qui  termine  le  Mémoire 
à confulter  de  M.  Guignard,  cft  jufte.  Nous  nous  fommes  pro- 
pofé  d’en  abandonner  le  jugement  au  Public;  mais  nous  peu  fon  s 
qu’il  eût  été  de  la  loyauté  & de  la  franebife  de  M.  Guignard  , 
puifqu’il  vouioit  faire  de  cette  circonftance  un  des  griefs  de  fon 
Mémoire  , de  couibattre  , s’il  le  croyoït  convenab  e , non  pas 
raffertion  faite  par  le  Rapporteur,  puifqa’iî  étoir  fondé  à la  faire, 
encore  moins  de  la  d.edgurer  en  connoiffance  de  caufe  ; mais 
d’établir  que  ie  Détacbeniveiit  Bordelois  n’avoit  pas  eu  une  occa- 
lion  & une  raifon  légitime  pour  s’expliquer,  comme  il  l’a  fait 
dans  fon  Mémoire  à l’Affemblée  Nationale, 
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leur  caufe  qu’à  rinfoucîance  coupable  des  Officiers  Mu** 
nicipaux  , qu’à  l’opiniâtreté  avec  laquelle  ils  ont  voulu 
faire  réuffir  leur  fyftême  de  création  de  nouvelles  com- 
pagnies, malgré  les  réclamations  nombreufes  qui  étoient 
faites  auprès  d eux  ; qu’enfin  la  conduite  tenue  par  les 
Officiers  municipaux  le  lo  Mai , ne  peut  qu’attirer  fur 
eux  les  reproches  les  plus  mérités. 

Nous  ne  vous  avons  pas  donné , Msfiieiirs  , comme 
chofe  prouvée  , le  fait  fur  lequel  les  deux  perfonnes  ar- 
rêtées dans  la  ville  de  Revel  ont  unaniment  dépofé.  S’il 
étoit  vrai  que  les  Officiers  Municipaux  eufïent  refufé 
de  recevoir  , le  foir  du  i o Mai , les  armes  qu’on  leur  re- 
portoit;  s’ils  euffient  dit  au  peuple  de  les  garder  en  l’in- 
vitant à revenir,  s^’il  entendoit  fonner  la  greffe  cloche, 
la  Municipalité  auroit  dès-lors  encouru  les  peines  les 
plus  févères  : mais  quoique  nous  ne  regardions  pas  ces., 
faits  comme  certains , quoique  nous  n’ayons  appuyé  nos 
réflexions  que  fur  le  procès-verbal  de  la  Municipalité- 
même , votre  Comité  a penlé  qu’on  ne  pouvoit  fe  dif-, 
penfer  d’ordonner  qu’il  feroit  fait  une  information  de 
ces  mêmes  faits  , ôc  de  tous  ceux  relatifs  à la  journée 
du  lo  Mai. 

Votre  Comité  a appris,  Meffieurs  , que  par  un  ordre 
donné  par  M.  le  Garde-des-fceaux  , il  s’eft  fait  Ôc  fe 
continue  à Montauban  une  information  fur  ce  qui  con- 
cerne l’évènemenr  du  lo  Mai  : mais  nous  vous  obfer- 
vous  qu’une  information  faite  dans  la  ville  où  le  fa- 
-patifme  ôc  les  paffions  les  plus  violentes  agitent  tous  les 
efprits  , ôc  divifent  les  Citoyens  en  deux  partis,  on  ne 
peut  raifonnablement  fe  promettre  d’acquérir  par  cette, 
voie  les  connoiffances  vraies  qu’il  efl:  effentiel  de  fe  pro^ 
curer. 

Cette  information  n’efl:  pas  néceffaire  pour  détermi- 
ner votre  décifion  telle  que  vous  la  porterez  aujourd’hui/ 
Si  vous  vous  déterminez  à juger  la  Municipalité  de  Mon- 
tauban , relativement  à l’exercice»,  des  fondions  adminif- 
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trarîves  qui  lui  éroient  confiées  , vous  n’avez  bef^io 
à cer  égard  que  du  procès-verbal  mtîne  des  ('‘dnci.rs 
municipaux.  Votre  Comité  s’ei}  particulièrement  attaché 
à ce  procès-verbal,  qui  ne  pe'U  ttre  rejeté  par  f s au- 
teurs. Il  a remarqué,  diaprés  Ls  réfl  xions  qu’il  vous  lou- 
met , qu’il  en  réfulte  plus  qu’a  (uffire  pour  érabhr  que 
les  Officiers  municipaux  font  coupables  en  ce  qa’iis  ont 
omis  de  faire  ce  que  vos  décrets  leur  prefcrlvoient  de 
faire  , ôc  en  ce  qu’ils  ont  fait  ce  qu  ils  ne  dévoient  pas 
faire 

L’information  deviendra  fans  doute  nécefiaire,  mais 
votre  Comité  croit  que  ce  ne  puit  être  au  ^u::^e  de 
Montauban  , que  le  foin  de  la  faire  doit  être  confié, 
l.es  Citoyens  qui  ont  été  détenus  vous  ,ont  prelente  une 
adreiïè  dans  laquelle  il  vous  fupplient  de  nommer  ua 
autre  tribîanal  que  celui  de  Montai-ban. 

Dans  ces  circondances  , votre  Comité  a rhonneur  de 
vous  propofer  le  pro^'et  de  décret  fui  vaut. 


Projet  de  Decret. 


L’AssembléeNationale,  après  avoir  entendu 
« fon  Comité  des  Rapports  , déclare  que  rinformation 
y»  commencée  devant  le  Juge  de  Montauban  , relative- 
jî  ment  à l’évènement  arrivé  dans  cette  Ville  le  lo  Mai 
>5  dernier  5 demeure  comme  non-avenue* 

Ordonne  que  fon  Fréfidtnt  fe  retirera  par-devers  le 
>3  Roi  J pour  fupplier  Sa  Majefté  de  donner  des  ordres 
y>  pour  que  l’ancienne  Garde  Nationale  Montai banoife 
» foit  rétablie  dans  le  même  état  qu’elle  étoit  avant  FOr- 
33  donnance  des  Cfficiers  municipaux  de  ladite  Ville, 
M en  date  du  6 Avril  dernier*  laquelle  Ordonnance  , âinfit- 
qiie  toiît  ce  qui  a été  fait  en  conféquence , eU  déclarée 
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comme  non-avenue,  fauf  aux  Citoyens  actifs,  qui  n'é- 
toient  pas  de  ladite  Garde  ancienne  , à s’y  faire  in- 
59  corporer.,  conformément  au  Decret  du  12  Juin  dernier» 

95  L’AlTembléô  Nationale  décrète  , 1®.  qu’il  fera 
» informé  devant  les  Officiers  municipaux,  Juges  ordi- 
55  naires  en  madère  criminelle  àTouloufe,  à la  dil’gcnce 
55  de  la  partie  publique  , de  tous  les  évènemens  arrivés 
55  â Montauban  le  10  Mai,  ainf  que  de  tous  ceux  qui  y 
55  font  relatifs  , tant  antérieurs  que  poftérieurs  à ladite 
55  époque , en  circonftances  & dépendances  * à Teffiet  de 
95  quoi  les  pièces  dépofées  an  Comité  des  Rapports 
feront  inceffiamment  adrcllécs  à ladite  partie  publique. 

35  iC  Que,  uifqu’a  ce  qu’il  foit  ftatiié  fur  ladite  infor- 
matlon , les  Membres  gu  Corps  municipal  de  Montau- 
53  ban  demeureront  fLifpexidus  de  leurs  fjnélioiis,  a l’épo- 
35  que  de  la  notification  qui  leur  fera  faite  du  préfcnc 
55  1 '-ecr  t. 

» Que  les  Admlnlfîrateurs  du  Département  du  Lot, 
ou  de  f'yîi  ^'ir.  écoire  , canamettront,  fur  l’avis  du  Direc- 
>5  tjire  du  Dtfiricl;  de  Montauban,  lix  perfonnes  pour 
33  rem;phr  pr jviioiiement  dans  cette  Ville  les  fonétions 
33  municipxiles , dont  une  fera  par  eux  indiquée  pour  faire 
»3  ks  foi  ctions  de  Maire  , & une  autre  pour  remplir  celles 
»>  de  i rocuLVur  de  la  Commune. 

33  4^.  f'ne  la  notification  du  préfent  Décret  ôc  de  la 
>3  (-oininiffi'u  qui  fera  nommée,  (era  faite  au  même 
53  inlCmt  aux  Cffijiers  qui  compofenc  la  Municipalité  de 
»5  Mo.îtauban,  par  les  Adminiftrateurs  du  Département 
s3  ou  de  fon  Direéloire. 

33  L’jMTcrr.bîée  Nationale  charge  fon  Rréfident  d’écrire 
w à la  Iroupe  de  Maréchauifée  â Montauban,  pour  lui 
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«•'témoigner  fa  fatisfadîon  de  la  conduite  qu’elle  a tenue 
» le  lo  Mai  (i).  . 


(l)  Ce  Projet  de  Décret  a été  adopté  le  26  Juillet  par  l’Affemblée 
Nationale  , avec  la  dirpofition  fui  van  te  : 

« Décrète  que  Ton  Prélident  fe  retirera  auprès  du  Roi , pour  le 
prier  de  fubftituer  deux  Régimens  quelconques  à celui  qui  cit 
w à préfent  en  garnifon  dans  cette  Ville.  » ^ 
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